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CHAPITRE PREMIER
Notion, Limites et Nature de la science des finances.
Pour conserver et perfectionner leurs facultés physiques, intellectuelles et morales et pour atteindre les buts les plus élevés de la vie, les hommes se groupent en société domestique, en société civile et en société politique.
Les formes principales de la société politique sont la Commune, le Département [provincia] et YÉtat, qui ont chacune une organisation juridique propre et sont administrées par des autorités qui en représentent, défendent et protègent les intérêts en pourvoyant aux besoins publics.
Pour pouvoir remplir ces fonctions les corps politiques ont besoin d'une certaine quantité de biens matériels, qui constituent leur patrimoine spécial {public), administré par des fonctionnaires salariés.
Le patrimoine public est donc cette partie du patrimoine national qui est destiné par la loi à pourvoir aux besoins des sociétés politiques.
Le patrimoine public, qui comprend le domaine fiscal et les impôts {contributions) nationaux et locaux ne doit être confondu ni avec le patrimoine àit^ particuliers, ni, dans les pays monarchiques, avec le patrimoine du souverain.
La science des finances est la théorie du patrimoine public. Elle enseigne les règles les meilleures pour le constituer, Xadjninistrer et en faire emploi.
\Sobjet de la science des finances se confond avec celui d'autres disciplines financières, qui l'étudient à des points de vue différents.
Ce sont : l'histoire des finances, la statistique financière et le droit financier positif, qui étudient le patrimoine public dans ses transformations dans le temps, dans ses conditions de fait dans des temps et des lieux déterminés, dans les xé[diûon?> juridiques auxquelles il donne naissance.
Ces disciplines, indispensables pour approfondir la science des finances, étudient le patrimoine public dans ses manifestations concrètes, mais toujours variables dans le temps et dans Xespace; la science des finances étudie ce qui est nécessaire t\ permanent et, par suite, elle concerne \q passé, comme Xt présent et l'avenir.
Bien que la science des finances recherche les causes et les effets des faits financiers (par exemple des impôts et des emprunts), son but principal est cependant de fournir les principes directeurs d"unc bonne gestion du patrimoine public.
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La science des finances est une branche de la politique, entendue dans son sens le plus large de théorie du gouvernement .-c'est pourquoi on l'appelle aussi politique financière. Elle rentre dans cette partie de la politique intérieure qu'on appelle la science de l'administration publique.
On en fait d'ordinaire aujourd'hui une discipline distincte des autres disciplines économiques et administratives par suite de Ximportance de son objet, de la variété de ses sources et de Xextention de ses théories.
CHAPITRE SECOND
Sources, division et importance de la science des finances.
La science des finances n'est pas, comme on le croit souvent, un appefîdice de Y économie politique. Elle ne se borne pas, en effet, à la recherche des causes et des conséquences écojiomiques des mesures fiscales.
Les principes généraux du droit et de la politique constituent des sources de la science des finances tout autant que ceux de \ économie politique. Les questions financières doivent donc être considérées au triple point de vue de \d. justice, de Vopport'unité et de l'utilité sociales. L'étude de ces trois disciplines est donc une condition essentielle pour bien connaître les éléments de la science des finances.
Il est encore d'autres sources auxiliaires de la science des finances : Xarithmétique politique^ la comptabilité d'État, la technologie et Xéconomie privée [domestique et industrielle), et en particulier \ histoire^ \2i politique, la législation et la statisti-
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çue fi)îanciere cotnparée, qui lui fournissent des matériaux précieux pour l'élaboration de ses théories.
La science des finances se divise naturellement en trois parties, qui traitent des déperises^ des recettes et de leurs relations.
Elle mérite d'être l'objet d'une étude approfondie par Vïmportance théorique de son objet pour Véducation générale, spécialement pour l'éducation juridico-politique^ et par \ utilité pratique de ses enseignements. En particulier, elle est utile à ceux qui, directement [magistrats et membres des corps délibérants ou des corps consultatifs) ou indirectement, en se servant des droits d^ association, de réunion, do. pétition, ou àQ.\2i presse, exercent quelque influence sur le gouvernement de l'État et des autres sociétés politiques.
La science et Vart financiers ont leur complément nécessaire dans la pratique (action), qui se sert des vérités de la science et des principes de l'art qu'elle fortifie à l'aide des données de Xexpérience individuelle et de X expérience collective.
La science, Vart et la pratique se complètent mutuellement et c'est une erreur de croire que l'un d'eux puisse remplacer les autres; la science explique ; l'art dirige par le précepte ou le conseil ; la pratique exécute.
Si l'on néglige l'un ou l'autre des éléments nécessaires pour traduire en acte la ^QwséQfinancière, on tombe dans Y utopie ou dans \ empirisme.
CHAPITRE TROISIEME
Aperçu historique sur la Science des finances,
Les systèmes financiers de la Grèce et de Rome dans Xayitiqiiité et les systèmes non moins remarquables de Florence et de Venise au moyen âge doivent être considérés comme une manifestation éclatante du sens pratique et non comme le fruit du travail scientifique, qui, pour ces périodes, ne se compose que d'un petit nombre de fragments épars dans les livres de quelques écrivains classiques (Xénophon, Aristote) et de o^Q\Q^(t% maximes générales de morale financière, perdues dans les livres de théologie, ào, philosophie, de politique et de droit des scolastiques.
Dans les temps modernes, le passage de Xéconomie naturelle à Xéconomie monétaire, la formation des grandes monarchies, l'organisation des armées petmanentes , l'augmentation des dépenses publiques, la multiplication des monopoles et des régales fiscales, l'introduction à'impôts nouveaux et l'augmentation des impôts ancien^, — l'impôt n'est plus considéré comme un expédient extraordinaire — et,
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enfin, Taugmentation de X?^ dette publique, appellent l'attention sur les ^xQ)\)\kmt?> fiscaux .
Après la Renaissance , quelques principes dit politique financière sont exposés dans les écrits de certains publicistes du quinzième siècle (Carafa) et d'un plus grand nombre du seizièjne ; parmi ceuxci la première place appartient au français Jean Bodin; il faut aussi faire une mention spéciale, en dehors de quelques publicistes polonais, pour les italiens Palmieri, Guicciardini, Gozzolini et particulièrement pour Botero.
Ces principes sont commentés avec peu d'originalité, au xviF siècle, par des érudits (Bornitz, Besold, Klock, Conring) , par des jurisconsultes (Fejrretti, Festasio, etc.), dans un \)Vi\. administratif (Schruder et mieux Seckendorf), dans des intérêts de polémique (les ouvrages allemands et anglais sur les accises). Quelques dizaines d'années plus tard, on propose, avec plus de hardiesse, des réformes générales ou partielles du système d'impôts^ soit dans l'intérêt du fisc (en Espagne et en Allemagne), soit pour diminuer les charges des contribuables (abbé de Saint-Pierre, Boulainvilliers, Vauban et Boisguilbert; plus tard Pascoli, Bandini et Decker).
Vers la fin du xvif siècle, quelques écrivains anglais, de valeur scientifique plus grande, dont Hobbes et Petty (partisans des impôts indirects), Locke et surtout Vanderlint (partisans ô.Q.?>\m^o\.?> directs), s'occupent, bien que d'une manière un peu superfi-
cielle, du difficile problème de la répercussion des impôts. Au début du xviip siècle, (Davenant, HutchesoD, Gould, Barnard, etc), discutent la théorie du crédit public ; après la célèbre expérience de Law, cette théorie est examinée par Melon, par Dutot et par dî d.wlx^'è, apologistes (Pinto, Mortimer) ou adversaires du systhne.
Des horizons plus vastes s'ouvrent vers le milieu du siècle passé. Après le traité méthodique du napolitain Broggia sur les impôts (1743) et le recensement milanais (Neri), paraissent l'^i^rzV des lois de Montesquieu (1748), qui donne une explication pénétrante des rapports des institutions politiques et des institutions financières, et \q^ Essais politiques de Hume [1752), qui frayent la voie à l'école physiocratique (Quesnay, Mirabeau (père), Turgot, etc.j; celle-ci déduit, avec une logique rigoureuse, de la théorie, aussi ingénieuse qu'inexacte, di\x produit netlo, corollaire fiscal de Timpot unique sur la rente foncière ('1758 et suiv.j. Presque en même temps que cet Q?>?>2ii systématique on fit en France, en Italie, en Angleterre, un certain nombre de coordinations empiriques des théories fiscales (Forbonnais, Genovesi et surtout Steuart), qui arrivent à leur apogée dans les œuvres des caméralistes allemands et principalement dans celles de Justi et de Sonnenfels.
Les théories financières trouvent enfin une base plus solide et un développement plus sûr grâce aux progrès de X économie politique, qu'Adam Smith
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a élevée à la dignité de science dans ses immortelles Recherches sur la richesse des nations (1776).
Les principes financiers de Smith, commentés et discutés dans les livres à' économie politique (par exemple, dans ceux de Say, Ricardo, Sismondi, Lotz, Rossi, MilljCherbuliez, Sidgwick, Vissering, Walker, Pierson, Nazzani), ont été mis en pleine lumière dans les traités spéciaux de science des finances (par exemple, dans ceux de Mac Culloch, Matlekovits, Kautz, Bilinski, Piernas, De-Luca, Marescotti, etc.). Il faut signaler pour leur critique pénétrante, leur vaste érudition et leur ordonnance systématique les manuels allemands àQ,]d.Q.oh, de Malchus, de Rau, de Hock, de Stein, de Roscher, qui doivent aussi être cités (notamment ces quatre derniers) pour leur détermination plus exacte des fonctions de l'État, que les disciples de Smith et les publicistes élèves de Kant avaient réduites à la fonction de simple défense juridique des personnes et des biens. Il faut également faire mention des excellents ^;'^?V^j de Leroy-Beaulieu et de Bastable.
La science des finances s'est enrichie grâce aux très nombreuses monographies publiées dans ce siècle, principalement sur Vhistoire et la statistique financières, sur les impôts (Krehl, Tourguenieff", Hoff^mann, Vocke, Helferich, Meyer, Nasse, de Parieu, Pastor, BesobrasofF, Pescatore, Seligman, etc.), et sur le crédit public (Hamilton, Nebenius,Messedaglia, Bunge, Newmarch, Capps, Baxter, Adams, Ross, etc.).
^0 NOTIONS PRELLMINAIRES
Dans ces dernières années la science financière a fait, en Allemagne, une nouvelle évolution sous rinfluence des partisans de la politique sociale. Ceux-ci ont vu dans \t^ emprunts publics, considérés avant eux comme un mal inévitable, une fonction normale du système financier; ils estiment en outre que Ximpôt n'est pas un simple expédient fiscal et qu'il doit être le moyen pour arriver à une équitable répartition des richesses. Ces idées, discutées dans les ouvrages très importants de Schaffle, de C. Dietzel, de Schmoller. de Laspeyres, de Held, de Umpfenbach, de Scheel, de Xeumann, de Cohn, de Friedberg, de Léser, de von Reitzenstein, sont exposées, avec une ampleur et une profondeur appréciées même par les partisans d'idés plus modérées, dans la Science des finances, encore inachevée, d'Adolph Wagner et dans le Manuel d'EcoJîoniie politique publié sous la direction de Schonberg.
Certains auteurs, comme Sax et, après lui, Ricca-Salerno, insistent particulièrement sur l'importance des théories économiques [valeur) comme source principale des théories financières.
En Italie, les réformes fiscales antérieures à la Révolution française ont eu des précurseurs et des promoteurs scientifiques très heureux dans les milanais Beccaria, Verri et Vergani, dans le napolitain Palmieri, dans les toscans Neri et Gianni. Parmi les économistes financiers du xix<^- siècle il faut distinguer, à côté de ceux que nous avons déjà
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cités : l'^uoco, Bianchini, Peiitti, Minghetti, Magliani, Ellena, Broglio, Busacca, et particulièrement Scialoja.
Nous devons d'excellentes monographies, parmi les écrivains financiers contemporains, à Ferrara, Boccardo, Baer, Lampertico, Luzzatti, Ricca- Salerno, Ferraris, Salandra, Piperno, Martello, et aussi à Roncali, Alessio et Zorli. Parmi les auteurs plus jeunes nous citerons, sans parler des autres : Mazzola, Graziani, Conigliani, Puviani, Masè-Dari, Emilio Cossa, et principalement Pantaleoni et De Viti De Marco.
Dt-
PREMIERE PARTIE
Ouvrages propédeutiques.
A. De \'iti De Marco, // caral^ere teorico dell' economia finanziaria. Rom a, i8(38.
U. Mazzola, I dati scientifici délia finanzapiibhlica. Roma, 1890.
Km. Worms, Doctrine, histoire, pratique et réforme financière^ 1891 .
Km. Cossa, 1 fenomem délia finanza pubblica e i suoi rapporti con V economia sociale. Milano,
T. Janschul, Les bases de la science des finances (en russe). Saint-Pétersbourg, 1895.
DEUXIÈME PARTIE
Ouvrages historiques.
K. Th. Eheberg, v^^ Finanzwissenschaft dans Y Handworterbuch der Sozialwissenschaften de Conrad, Elster, etc. vol. III, 1891, pp. 487- 5o5.
L. Cessa, Introduzione allô studio delV economîa politica, 3*^' édit. Milano, 1892, et la bibliographie ; [traduit en français sous le titre de : Histoire des doctrines économiques. Paris, 1899].
G. Ricca-Salerno, Storia délie dottrine jînanziarie in Italia. Roma, 1881, in-4° (dans les Memorie délia R. Accad. dei Lincei); 2*^ édit. Palermo,
L. Cossa, Saggio bibliografico sulla scienza délie finanze in Italia, etc. {Giornale degli Economisti^ mars 1893).
^1. M. Aleksejenko, Sur le développement de la théorie des iinpôts dans Smith, Say, Ricardo, Sismondi et Stuart Mill (en russe). Charkow,
R. Stourm, Bibliographie historique des finances de la France, etc., 1896.
TROISIEME PARTIE
Traités et Précis d'Économie Politique.
Voir les ouvrages cites par L. Cossa, Primi elcmenti di economia politica, vol. I. Economia Sociale, lo^' édit., Milaiio, 1895; [traduction française, d'après la huitième édition, par L. Paoli (revue par Charles Gide) sous le titre : Premiers Eléments d'économie politique. Paris, 1889].
I. R. Mac-Culloch, A treatise on the priKciples and
pratical influence of taxation and the funding
System. London, 1846; 3^ édit.. i863.
J. Garnier, Éléments de finances, Paris. i858;
3° édit., sous le titre : Traité de finances, 18-72;
4^ édit., i883.
R. Gandillot, Principes de la science des finances.
Trois vol. Paris, 1874.
P . Leroy-Beaulieu, Traité de la science des finances.
Deux vol. Paris, 1877; S*^ édit., 1891. C. F. Bastable, Public finance, 1892; 2"^ édit.,
L. V. Stein, Lehrbuch der Finanzwissenschaft
Wien, 1860; 5<^ édit. en 4 vol., i885-86. C. V. Hock, Die ijffentlicJien Abgaben und Schiil-
den. Stuttgart, i863.
Ad. Wagner, Finanzwissenschaft ^ vol. I. Leipzig,
1871-82; 3^^ édit., i883, vol.II, 1878 80; 2'>édit.,
1890, vol. III, 1836-89-96.
G. Schr»nberg, Handbuch der politischen Oekono-
mie, vol. II, Tùbingen, 1882, 3^ édit., vol. III,
W. Roscher, System der Finanzzuissenschaf t. Stut-
gart, 1886; 4' édit., 1894.
G. Cohn, System der Finanzwissenschaft . Stuttgart, 1889.
W. Vocke, Die Grundziige der Finanzwissenschaft. Leipzig, 1894.
OUVRAGES ITALIENS
P. De Luca, La scienza délie finanze. Napoli,
A. Marescotti, Lé finanze, etc. Bologna, 1867. G. Giovanelli, Délia scienza finanziaria, etc., vol. I.
Roma, 1877.
E. Morpurgo, La finanza, Firenze, 1877.
G. Boccardo, I principii délia scienza e dell'arte
délie finanze. Torino, 1884.
A. Roncali, Corso elenientare di scienza finanzia-
ria. Parte I. Parma, 1887.
G. Ricca-Salerno, Maniiale di scienza délie finanze.
Fireoze, 1888.
G. E. Garelli, Scienza délie finanze. Torino, 1888.
F. Flora, Manuale di scienza délie finanze . Livorno,
A. Graziani, Istituzioni di scienza délie finanze. Torino, 1897.
OUVRAGES EN D AUTRES LANGUES
J. M. Piernas y Hurtado, Manual de Institiiciones
de Hacienda Pùblïca Espahola. Madrid, 1869;
4*' édit., 1891, deux vol. sous le titre : Tratado
de H. P.).
Pciîa Fernandez, Tratado de Hacienda Pûblica.
Madrid, 1887.
A. dos Sanctos Pereira Jardim, Principios de Finanças. Coimbra, 1869; 4^ édit., 1891.
T. GorlofF, Théorie des finances (en russe). Saint- Pétersbourg, 184.5, 2^ édit.
^^^ LebedefF, Cours de science des finances (en russe). Saint-Pétersbourg, 1882-86; 2^ édit., 1890 9.3.
F. Skarbek. Principes de la science des finances
(en polonais). Varsovie, 1824.
L. V. Bilinski, Système de la science des finances
(en polonais;. Lcmberg, 1876.
S. Glabinski, Système de la science des finances
(en polonais). Lemberg, 1894.
F. Kaizl, Science des finances, n^ partie (en tchèque). V. Hustopeci, 1888.
\ . Mariska. Science des finances (en hongrois).
Buda-Pesth, 1871 ; 3^- cdit., 1894.
A. Matlekovits, Science des finances (en hongrois).
Buda-Pest, 1868.
G. Kautz, Science des finances (en hongrois),
Buda-Pesth, iJ63; 5^' édit., 1890. Allamgazdasâg
Vaav Peuzùiivtan.
G. Sographos, Science des finances (engrec), vol.I. Athènes, 1882.
P. AV. A. Cort van der Linden, Leerboek der financien. 's Graventage, 1887.
V. Falbe Hansen, Finansvidenskab. I^ Del. Kjo
benhavn, 1894; 2*^ Del, 1896.
G. Trap, Grundrids af finansvidenskaben . KjOben-
havn, 1895.
CLXnUIEME PARTIE
Histoire, Statistique et Législation financières.
Voir les ouvrages cités par Ad. Wagner, Finanzlinssenschaft . S*^ édit., vol. I. Leipzig, i883, pp. 54-59.
J. Canga-Argiielles, Diccionario de Hacienda con aplicacion à Espana. Londres, 1826; 2^ édit., Madrid, i833-34. Deux vol.
J. Lopez Juana Pinilla, Biblîoteca de Hacienda de Espana. Six vol. Madrid, 1840-48.
L. Ovilo y Canales, Diccionario de Hacienda Pnblica, etc. Santiago, 1880 et suiv.
CHAPITRE PREMIER
Notion des dépenses publiques.
On appelle dépenses publiques celles qui sont faites par les autorités compétentes pour subvenir aux besoins de Xassociation politique en prélevant les fonds nécessaires sur le patrimoine national, dont, comme nous l'avons vu déjà, le patrimoine public est une partie.
Les dépenses publiques se distinguent des dépenses privées :
1° par la durée illimitée des personnes auxquelles elles doivent servir;
2° parle monopole àç, vente t\.à^ achat dont jouissent les corps politiques en ce qui concerne la production et la consommation de certains biens et de certains services ;
30 par la détermination unilatérale du prix des biens corporels et incorporels produits par TÉtat, le Département et la Commune;
40 par la vente de certains biens qui est faite parfois de propos délibéré au-dessous du coût,
5" par la nature moins variée des objets produits et cela parce que les dépenses publiques ont presque toujours un caractère supplétoire\
6° par les critères différents qui servent à déterminer la rétribution de ceux qui coopèrent par leur travail aux entreprises publiques, car :
a) comme on ne peut presque jamais accorder une participation aux bénéfices^ les services publics sont d'ordinaire plus coûteux que les services privés, et cela par suite de l'absence ^intérêt immédiat chez les fonctionnaires publics, qui doivent souvent leur avancement à \ ancienneté et aux protections.
b) comme il existe cqx\.2Àx\q.?> garanties en ce qui concerne la stabilité de l'emploi, l'ordre des pro- 7notions Ql\t^ pensions, les traitements des fonctionnaires publics sont, presque toujours, plus faibles que les honoraires des personnes appartenant aux professions libérales qui ont fait un apprentissage scientifique analogue.
Il n'y a pas de différence importante entre les dépenses publiques et les dépenses privées dans ce fait que les dépenses publiques se rapportent, d'ordinaire, à des biens incorporels.
C'est donc commettre une erreur que de critiquer tous les services publics parce que la plupart des biens qu'ils produisent sont des biens incorporels, tout comme de les approuver tous, sans avoir égard au but qu'ils poursuivent.
CHAPITRE SECOND
Les dépenses publiques au point de vue du droit, de la politique et de Téconomie.
Pour étudier les dépenses publiques -^w point de vue du droit, c'est-à-dire au point de vue de leur légitimité, il faut considérer :
l'i \ utilité de leur objet, considéré en luimême et dans ses relations avec d'autres besoins éventuellement plus urgents et pas encore satisfaits;
2° Xuniversalité du besoin :
a) soit par rapport au territoire [décentralisa^ tion au point de vue fiscal), sans exagérer \2i préférence inévitable donnée à la capitale,
b) soit par rapport aux différentes classes sociales (relation entre la répartition des charges et des avantages politiques);
3*5 sa nécessité, c'est-à-dire X impossibilité di 2c^o\x recours à d'autres procédés (individuellement ou par des associations libres), parce que l'autorité publique ne doit se charger que des services
auxquels les particuliers (seuls ou librement associés) :
a) ne doivent pas pourvoir, parce qu'il s'agit de fonctions manifestement hors de leur compétence {défense nationale, administration de la justice, etc.),
b) ne peuvent pas pourvoir d'une façon satisfaisante pour certaines raisons à^ ordre public et de sécurité (jnonnaies, poids et mesures, postes, télégraphes, etc.) et parce que, quand un monopole de fait est inévitable, le monopole des corps qui sont les représentants légitimes des intérêts sociaux est, à beaucoup d'égards, préférable à celui des sociétés guidées uniquement par la poursuite du profit,
c) ne veulent pas pourvoir par défaut de connaissances, de capitaux, ^'esprit d'association ;
4° la correspondance aussi complète que possible entre l'ensemble des services publics et le sacrifice imposé aux particuliers, parce que le caractère obligatoire des prestations comme la fixation unilatérale du prix laissent plus de place aux injustices possibles dans la répartition.
A ce propos il ne faut pas oublier que le problème des limites de compétence, même purement économique, entre l'individu et les sociétés politiques, problème ardu, et d'ailleurs non susceptible d'une solution absolue, n'est pas du domaine de la science des finances, qui, dans sa partie appliquée, est simplement la théorie des moyens les meilleurs
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pour atteindre certains buts déterminés d'avance, mais exige le concours de toutes les sciences sociales et politiques.
Au point de vue politique, c'est-à-dire relativement aux rapports entre le mécanisme financier et l'organisation constitutionnelle et administrative, la valeur du système politique influe sur celle du système financier, et celui-ci réagit à son tour sur celui-là.
Sur ce point les règles fondamentales sont au nombre de trois :
i*^ les dépenses doivent être consenties parceux qui fournissent les moyens d'y pourvoir {contribuables) directement ou par l'intermédiaire de représentants, atin qu'ils puissent comparer équitablement le bénéfice espéré au sacrifice exigé pour l'obtenir;
2° les autorités chargées de dépenser les sommes votées par les contribuables doivent être soumises à un contrôle sérieux (iv*^ section, ch. ii). 3" \2i publicité des budgets et celle des discussions qui s'y rapportent, soit dans les assemblées politiques, départementales ou communales qui délibèrent sur les dépenses, soit par la voie delà /'/-é-.yj-^, sont une garantie nécessaire pour que les besoins publics soient satisfaits au mieux.
k.\x point de vue économique, c'est-à-dire relativement aux eff'ets des dépenses publiques sur l'économie privée, il faut éviter les conclusions inexactes de deux écoles opposées.
Pour certains, en effet, toute dépense publique est toujours avantageuse ou tout au moins sans danger si elle n'est pas faite en dehors des frontières de lEtat, parce que les salaires^ les traitements, les honoraires, les intérêts, \q?> profits "Çidiyés par l'État, le Département ou la Commune pour les produits etpour les services dontils ont besoin, se résolvent en une simple restitution de l'argent demandé aux contribuables.
Cette argumentation est doublement inexacte. En effet, elle implique le vieux préjugé qui voit un dommage dans toute exportation de monnaie^ et aussi le sophisme d'une prétendue restitution , alors qu'il est évident qu'on ne rend pas aux contribuables l'argent en proportion des impôts qu'ils ont respectivement payés, mais on achète à ces mêmes personnes ou à d'autres de nouveaux produits ou de nouveaux services, ce qui est bien différent, comme on le voit.
Pour d'autres, au contraire, non moins exclusifs, toute dépense publique est toujours nuisible parce qu'elle se résoud en une diminution du revenu des particuliers, et, partant, dans une perte pour Yindustrie nationale.
Ceux-ci oublient que si beaucoup de dépenses sont vraiment nuisibles, il en est d'autres, au contraire, pour lesquelles le dommage qui résulte de la diminution du revenu des particuliers est largement compensé par les bénéfices directs ou in-
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direct'i que leur procure un sage emploi des recettes publiques.
La vérité, évidente d'ailleurs, est que les dépenses publiques, par elles-mêmes, ne peuvent être approuvées ou condamnées in abstracto, parce que pour les juger il faut considérer les buts qu'elles se proposent, buts qui peuvent être approuvés ou condamnés, soit d'une manière absolue, soit par comparaison avec les emplois privés qui seront ainsi supprimés.
Avec le développement de la civilisation, qui crée de nouveaux besoins, et avec le changement des systèmes de gouvernement ^ s'accroît en même temps le montant des dépenses publiques tl cela malgré le développement parallèle de \ initiative individuelle et de Xesprit d'association, qui tendent à éliminer certaines interventions de l'Etat et, par suite, les dépenses correspondantes.
L'augmentation des dépenses n'est que nominale si elle dépend d'une diminution de la valeur de la monnaie, ou si elle est exactement proportionnelle à l'augmentation de la richesse.
En général on peut approuver, au point de vue économique, les dépenses publiques qui ne compromettent ni le capital existant, ni la possibilité de son accroissement régulier.
CHAPITRE TROISIEME
Classification des dépenses publiques
La science des finances n'a pas à se prononcer sur \ importance des divers objets des dépenses publiques. Elle doit par conséquent s'abstenir des recherches qui rentrent dans le domaine des autres branches de la science de l'administration^ et se borner à une simple classification des dépenses publiques. Les critères principaux pour classer les dépenses publiques sont la forme qu'elles revêtent, le lieu et le temps où elles sont faites, leur importance, leurs effets économiques, enfin les buts qu'elles se proposent.
Au point de vue de la forme, c'est-à-dire relativement aux richesses qui en sont la matière, on distingue :
1° les dépenses en nature \ marchandises, denrées), générales autrefois, maintenant exceptionnelles ;
2° les dépenses pécuniaires ( en monnaie, en argent), exceptionnelles autrefois, générales main-
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tenant. Ces dépenses impersonnelles et réelles) ont pour objet :
a) la rétribution des services des fonctionnaires publics, 7nilitaires et civils, de tout grade.
. b) \q fermage et le loyer de biens immobiliers, c) Xachat et, dans des cas exceptionnels, la fabrication de choses mobilières, nécessaires à l'administration publique.
Au point de vue du lieu, c'est-à-dire relativement à la provenance des richesses achetées, on distingue :
1° les dépenses extérieures, c'est-à-dire faites hors des frontières du territoire de TÉtat considéré;
2° les dépenses zV/^/rzVwré"^, c'est-à-dire faites à \ intérieur de ce territoire.
Au point de vue du temps auquel elles sont faites, on distingue :
i*^ les dépenses ordinaires, qui se renouvellent à chaque période financière {exercice), soit avec des chiffres constants, soit avec des oMi^xt^variahles (liste civile, traitements, pensions, intérêts de la dette publique) ;
2^ les dépenses extraordinaires , qui ne se reproduisent ni constamment, ni avec une périodicité régulière ( en cas de guerre, de construction à^ chemins de fer, ^\z). Cette distinction ne se confond nullement avec la division en dépenses prévues et en dépenses imprévues, parce que toutes les dépenses ordinaires ne peuvent pas toujours
être prévues, au moins dans leur montant exact, et que toutes les dépenses extraordinaires ne sont pas toujours imprévues.
A un point de vue un peu différent, on appelle ordinaires les dépenses dont V effet utile concerne uniquement l'exercice financier courant, extraordinaires celles qui profitent aussi à des exercices successifs.
Au point de vue de \ importance, on distingue : 1° les dépenses nécessaires ; 2° les dépenses utiles. Cette distinction n'est pas admise par tous les auteurs parce que, dit-on, les dépenses nécessaires sont également utiles et que les dépenses vraiment utiles peuvent presque toujours être considérées comme nécessaires.
Au point de vue des effets économiques, on distingue :
i^ les dépenses productives. :
a) directement, si elles augmentent le patrimoine public (par exemple, la construction de chemins de fer utiles) ;
b) indirectement, si elles augmentent le patrimoine et la capacité productive des particuliers ;
2° \qs dépenses improductives, c'est-à-dire celles . qui donnent des résultats complètement négatifs [sinécures, contributions de guerre) ou qui ne compensent pas suffisamment les richesses consommées pour les obtenir.
On ne doit pas confondre Vutilité des dépenses
cil. III. CLASSIFICATION DES DEPENSES PLDLIQLES AI
publiques avec leur productivité. Les dépenses improductives, par exemple, celles d'une guerre défensive^ peuvent être utiles et même nécessaires quand elles satisfont à un besoin réel et urgent.
Entin, au point de vue des buts auxquels visent les dépenses publiques, voici une classification qui peut d'ailleurs être modifiée de mille manières :
I. Dépenses pour la Constitution, c^si-k-dixo, dépenses pour :
A. Le c/z^/rt'^/'£'/«^? (empereur, roi, président, etc.) et, dans une monarchie, pour sa famille (liste civile, dotations, apanages, etci;
B. Les représentants de la nation, des départements, des communes;
C. Les organes supérieurs de l'Etat à attributions générales (Conseil des ministres, Cour des comptes, Conseil d'État, etc.)
IL Dépenses pour V Administration, c'est-à-dire dépenses pour :
A. U \diïmm?>\.x^X\on financière , et en particulier pour :
1° l'administration des domaines ; 2" le recouvrement des impôts ; 3" la dette publique (intérêts et remboursements).
4'^ les caisses publiques et la comptabilité;
B. \S Administration proprement dite, c'est-àdire pour :
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À A. L'Administration de \2^ sécurité publique^ et notamment pour :
i'^ la sécurité extérieure, par conséquent pour :
a) la guerre et la marine (armes, vaisseaux, t forteresses, etc.),
b) la diplomatie {légations, consulats),
2° la sécurité intérieure [justice), par conséquent pour:
a) la justice répressive (juridiction contentieuse civile et justice pénale),
b) \2c juridiction préventive (juridiction volontaire civile tX police).
BB. L'Administration de la prospérité publique, et notamment pour :
1° la prospérité intellectuelle et morale, par conséquent pour:
a) l'exercice du culte,
b) les établissements à' instruction et d^ éducation,
2° la prospérité matérielle :
a) physique [santé],
b) économique, par conséquent pour:
ad) les établissements de bienfaisance et de prévoyance,
bh) les travaux publics,
ce) les industries [territoriales, ?nanufactu' rieres, commerciales, etc.).
La distinction pratique des dépenses publiques par ministères, directions, divisions, sections, etc.,
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ne peut coïncider ni avec la classification scientifique que nous avons donnée, ni avec aucune autre. Elle varie suivant Xétendue, les traditions historiques, la constitution politique et le système administratif àç.^ différents États.
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TROISIEME SECTION
Recettes publiques.
Les recettes au moyeu desquelles l'État, le Département, la Commune pourvoient à leurs besoins, se distinguent en recettes ordinaires et recettes extraordinaires. Les premières sont perçues régulièrement à Qh.2,(\wt période financière {exercice) et, dans un budget bien établi, elles doivent couvrir entièrement les dépenses ordinaires ; les secondes sont destinées à combler le déficit. (V. vi" section, ch. ]).
Les unes et les autres, malgré de notables différences, sont de môme nature parce qu'elles ont pour but de destiner une partie des richesses nationales à des buts dC utilité publique.
Voici un aperçu des principales recettes publiques.
PREMIERE PARTIE
Recettes publiques originaires.
On appelle recettes publiques originaires celles que l'État, le Département, la Commune tirent directement de leur patrimoine \ recettes publiques dérivées, celles qu'ils se procurent indirectement par \qs prestations obligatoires des particuliers.
Les recettes publiques originaires ou patrimoniales constituent le domaine fiscal^ au sens large du mot.
CHAPITRE PREMIER
Notion et division du domaine fiscal.
Le domaine fiscal comprend les richesses mobibilières et immobilières possédées par l'État, le Département et la Commune, les ^r^z'/^ utiles dont ils jouissent et les industries qu'ils exercent, selon les règles ordinaires du droit, dans le but d'en tirer une rente, un intérêt ou un profit, afin de pourvoir à une partie des dépenses publiques.
Les modes à^ acquisition, de gestion et de vente des richesses et des industries domaniales sont réglés par les prescriptions du droit commun et par la loi économique de la concurrence, régulatrice de la valeur des produits et des services obtenus.
Du domaine ^?>C2i\{aliénable, prescriptible, firugifére) il faut distinguer le domaine ///^/zV [non frugifiere, imprescriptible, inaliénable), dont les cito^'ens jouissent individuellement et non collectivement. L'État, le Département, la Commune n'ont pas sur celui-ci un droit de propriété, mais seulement le droit et le devoir de le conserver et d'en prendre soin. On peut citer comme exemples les
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routes, les canaux, les ports, le rivage de la mer, \qs, fort if cation s, etc.
Il faut aussi distinguer du domaine fiscal les monopoles fiscaux, qui sont des industries exercées par l'autorité publique, en dehors des règles du droit commun et de la concurrence, dans le but d'en tirer un produit net qui dépasse de beaucoup le profit courant et comprend par suite un impôt.
Enfin, on doit distinguer du domaine fiscal ces services administratifs àonl l'État, le Département et la Commune se chargent, avec ou sans monopole, pour des raisons futilité publique, non pas dans le but d'en retirer un profit, mais de percevoir une taxe qui consiste dans le simple reinbour sèment partiel ou total des dépenses eff'ectuées pour les services spéciaux demandés par les particuliers. C'est ce qui a lieu souvent pour le service des postes, à.t^ télégraphes, Qi toujours ^o\.\x\2l fabrication des monnaies^ etc.
Le domaine fiscal comprend :
A. Des richesses, qui sont :
1° immobilières (biens domaniaux, au sens étroit) :
a) les immeubles du trésor,
b) des terres cultivées, des bois, des mines, etc.
20 mobilières, comme le matériel militaire [armeSy navires, chevaux, etc.), le mobilier, les cartes, les livres, les tableaux, les statues, etc., et, en général, le matériel des arsenaux, des archi-
ves, des bibliothèques, des galeries de tableaux, des musées, des i?nprimeries nationales, Xargent en caisse.
^. Des industries :
10 territoriale et minière, connexe à la propriété des biens immobiliers :
2° manufacturière (par exemple, imprimeries nationales, fabriques de tapis, de porcelaines, de fournitures militaires, etc.);
3° com?nerciale :
a) commerce ordinaire, très rare de nos jours,
b) commerce de banque, aujourd'hui presque partout exercé, non par des banques d'Etat, mais par des banques privées, avec ou "sans privilège, le gouvernement pouvant d'ailleurs surveiller Témission des billets à vue et au porteur et en retirer un revenu fiscal au moyen de l'impôt,
c) service des postes, des télégraphes ^ des chemins de Jer, quand ils sont administrés de façon à en retirer un profit.
CHAPITRE SECOND
Administration du domaine fiscal.
L'administration du domaine fiscal peut être soumise aux régimes de la régie, de \d. ferme et (pour les immeubles) de Xemphytéose.
Dans la régie, système autrefois prédominant, le propriétaire [VÉtat, le Département, la Commune) prend sur lui les travaux et les risques de la préparation, de la fabrication et de la vente de certains produits, et les confie à des officiers publics, rétribués par un traitement fixe.
On objecte à ce système, qui tend à conserver au propriétaire tout le profit de Tentreprise, le manque d'intérêt personnel chez les administrateurs et les très grands inconvénients d'une gestion bureaucratique, lente, coûteuse, embarrassée, de sorte qu'elle ne donne pas toujours le profit espéré, que parfois même elle aboutit à des pertes.
Dans Xdi/erme (appelée ^u?>^ï fermage quand il
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s'agit des terres) le propriétaire renonce aux gros profits et se soustrait à tous les risques en concédant à d'autres la jouissance des richesses, ou l'exercice des industries domaniales, moyennant le payement d'une redevance fixe en marchandises ou, plus souvent, en argent.
En faveur de la ferme on invoque \ économie dans les dépenses d^ administration et de contrôle ; le profit plus grand obtenu par l'entreprise privée, libre, indépendante et diligente; la stabilité de la redevance, déterminée quant au temps et quant à la quantité ; la possibilité des améliorations ^ et, en général, l'augmentation, à l'avantage général, du produit brut et du produit net.
On objecte à ce système de laisser place à un conflit d'intérêts entre le concédant, qui tient surtout à conserver Vintégrité des biens, et le concessionnaire, qui veut en retirer le tnaximum de produit aussi longtemps que dure le contrat, et d'être, par suite, une occasion dç, procès fréquents et parfois à'ententes frauduleuses entre les concessionnaires et les agents chargés de passer les contrats et d'en surveiller l'exécution.
Pour obvier, au moins en partie, à ces inconvénients on prend certaines précautions pour le choix du concessionnaire (de gré à gré ou aux enchères publiques), \2idurée delà concession (à échéance déterminée et pas trop courte), X étendue des biens concédés, les garanties pour la bonne exécution du contrat {caution, inventaire, cautionnement, etc.),
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et on établit des préceptes (ni trop nombreux, ni vexatoires) relativement aux modes d'administration.
De la ferme il faut distinguer (lorsqu'il s'agit des immeubles) Xemphytéose (et aussi la location héréditaire). La durée plus grande de la concession, l'obligation de faire des améliorations et la modicité de la redevance ont été souvent très avantageuses à Y administration et à X amélioration des terres de l'État, des Communes et des établissements de bienfaisance, qui en retirent un revenu faible mais certain.
Cependant, à d'autres époques, la dimininution progressive de la redevance payée en monnaie, par suite de la baisse de la valeur de celle-ci, l'insuffisance du revenu, qui ne correspondait plus au produit des fonds, et les nombreuses difficultés, notamment en cas de subdivision excessive du domaine utile, ont fait naître de nombreux adversaires à Temphytéose domaniale.
Il y aussi des systèmes mixtes d'administration; nous citerons le régime de la régie intéressée., dans laquelle on accorde aux agents du domaine une participation aux bénéfices de l'entreprise, afin de stimuler leur activité et dans l'espérance d'obtenir des revenus plus considérables.
Dans le système de garantie, fort en usage autrefois, l'agent du domaine, rétribué par un traitement fixe, assure au fisc un tninimum de revenu, Qlpartage l'excédent avec lui. Mais il a toujours été
difficile de trouver des personnes possédant les capitaux nécessaires et capables de bien administrer, disposées à prendre sur elles la charge certaine de la garantie avec la perspective de ne jouir que di' une partie du profit supérieur éventuel.
CHAPITRE TROISIEME
Vente du domaine fiscal.
Les divers systèmes d'administration du domaine fiscal présentent, presque toujours, des inconvénients si graves que les États les plus civilisés ont été amenés à vendre la plus grande partie de ce domaine.
Et, en effet, si on se place au point de vue du droit et au point de vue politique^ la possession d'un domaine fiscal important peut être l'occasion de collisions d'intérêts entre l'autorité publique et les citoyens, parce (\\\t\\t fait oublier souvent le devoir de \ égale protection de toutes les classes de personnes et de biens et qu'elle cause inévitablement des dommages à \2ipropriétét\. aux industries privées.
De plus l'administration domaniale multiplie les fonctionnaires publics, augmente l'infiuence du pouvoir exécutif, enlève un grand nombre de personnes aux carrières privées. Il ne faut pas non plus oublier que les richesses domaniales fournissent
de puissants moyens de résistance financière à l'opposition des assemblées politiques délibérantes.
Enfin, en cas de guerre^ le patrimoine domanial est plus facilement exposé aux dévastations et aux ventes faites par Tennemi, ce qui entraîne d'abord de graves do7nmages matériels^ et ce qui peut taire naître aussi de fâcheux conflits avec les acheteurs de ces biens.
Au point de vue économique, la soustraction d'une quantité considérable de richesses à la propriété privée constitue un grave obstacle au progrès industriel, et oblige les citoyens à des sacrifices beaucoup plus grands que ceux qui suffiraient pour fournir au Trésor des revenus plus larges avec le système des tributs.
En effet, si Ton tient compte du manque d'intérêt individuel chez les fonctionnaires publics, de la complication, de la lenteur, des dépenses de la correspondance et du contrôle indispensable, mais souvent insuffisant; si Ton tient compte aussi de l'imperfection de la gestion bureaucratique, opposée aux réformes et empêchée par son orga7iisation même d'eflt'ectuer rapidement les petites économies et de profiter des occasions favorables qui ont une si grande part dans l'augmentation du rendement, on ne doit pas s'étonner si les revenus du domaine fiscalsont si faibles, et si parfois ils disparaissent engloutis parles dépenses. Mais le capital obtenu par la vente, et qui n'est pas en rapport avec le revenu plus considérable que l'industrie privée retirerait
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de ces biens, peut être employé d'une façon beaucoup plus productive, par exemple à l'extinction partielle de la dette publique, dont les intérêts, presque toujours très élevés, font constraste avec la modicité des revenus domaniaux.
On doit donc, d'ordinaire, conseiller la vente du domaine fiscal.
Elle peut cependant donner de mauvais résultats si on ne prend pâs les précautions nécesssiires. Il faut, en effet, se préoccuper :
1° du choix des biens à vendre et de la façon d'organiser la vente elle-même, afin que l'offre imprévue d'une grande quantité de biens, notamment s'il s'agit de biens immobiliers^ ne soit pas désavantageuse 2^\xfisc, qui en retirerait un prix moindre, et aux particuliers^ dont les propriétés diminueraient de valeur;
2° de Xétendue des biens mis en vente, qui doivent, tout en tenant compte des systèmes de culture des différents pays, être morcelés de façon à provoquer la concurrence des acheteurs;
3" de Vépoque de la vente, qui doit être faite dans une période de calme politique et d'expansion économique pour obtenir des prix suffisants et pour éviter des pertes irréparables;
4" des personnes auxquelles se fait la vente afin d'éviter, dans la mesure du possible, le concours souvent très onéreux de sociétés qui achètent en gros, mais à des prix trop bas, parce qu'elles of-
frent de payer plus rapidement, mais avec un escompte plus élevé;
5<^ des garanties offertes pour la bonne exécution du contrat;
6° et surtout de la destination des produits de la vente, qui doivent toujours être considérés comme faisant partie du patrimoine et être employés par conséquent, soit à Textinction des dettes anciennes, soit à faire face à des dépenses extraordinaires, pour lesquelles il aurait fallu contracter de nouvelles dettes.
L'utilité de la vente du domaine fiscal, que certains préconisent sans conditions, admet cependant des exceptions. On peut désirer, par exemple, conserver les bois domaniaux, administrés par le système de la régie ^ dans certaines localités montagneuses ou sur le bord de certains fleuves et de certains torrents, pour des raisons à' hygiène et pour protéger des propriétés insuffisamment garanties par ï intérêt privé. On peut également justifier, pour des motifs divers, \2i fabrication dans les ateliers de VÉtat des objets nécessaires à Vadfninistration civile et militaire, et aussi, dans les pays de civilisation moins avancée, la conservation, généralement trop coûteuse, de certains biens immobiliers et de certaines manufactures {fermes-modèles, fabriques de tapis, etc.), dans des buts ai! instruction.
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DEUXIEME PARTIE
Recettes publiques dérivées.
Les recettes publiques ^T'^V/W^i'compreDnent les tributs (contributions), c'est-à-dire ce qua lautorité publique prélève sur les richesses des particuliers en compensation des services que leur rendent les institutions administrées par l'État, le Département et la Commune.
Les tributs se distinguent du domaine fiscal et de ses produits par leur origine, par leur influence directe sur la richesse nationale, par leur caractère de prestations obligatoires, soustraites, en tout ou en partie, à l'action de la concurrence.
Les tributs sont spéciaux ou généraux ; on appelle les premiers des taxes, les seconds des impôts.
Rentrent encore dans les dépenses publiques dérivées les amendes et les peines pécuniaires. Mais, étant donné leur faible importance relative dans les systèmes financiers modernes, il suffira de les avoir mentionnées ici.
CHAPITRE PREMIER
Notion, raison d^être et formes des taxes.
On appelle taxes les sommes prélevées par l'autorité politique afin de pourvoir à cette partie des dépenses publiques qui fournit des avantages particuliers à certaines catégories de contribuables.
Les taxes diffèrent donc des impôts :
1° par X objet, parce que les premières concernent des services déterminés et commensurables et les seconds des services cumulatifs .
2^ par le critérium de la répartition, qui est, pour les taxes, dans le montant de la dépense /r^voquée, et, pour les impôts, dans la quantité des richesses possédées.
Comme certains services administrés par \autorité publique, parce qu'ils sont de sa compétence naturelle (défense de la sfireté extérieure et de la sûreté intérieure, etc.), ou parce qu'elle peut les diriger mieux que l'industrie privée {monnaies, postes, télégraphes, ctc,), fournissent deux sortes d'à-
vantages, les uns généraux et indéterminés, c'està-dire concernant la totalité des citoyens, les autres spéciaux et limités à certaines classes et à certaines persomtes, la raison veut que les dépenses correspondantes soient couvertes en partie par les impôts et en partie par les taxes, c'est-à-dire par une somme proportionnelle aux richesses de chacun des contribuables et par une somme correspondant, aux dépenses plus grandes provoquées par certains d'entre eux.
Si ces dépenses se faisaient en ayant recours uniquement aux impôts ou uniquement aux taxes, il en résulterait des privilègesy^z'^^r^^^/^^- à certaines classes ou à certaines personnes et odieux à certaines autres.
Pour qu'une taxe soit légitime il faut que le service rendu soit réel, et que le montant n'excède pas les dépenses provoquées par celui qui la paie.
C'est là le critérium de répartition des taxes ; on ne tient pas compte de la condition économique des contribuables, sauf dans deux cas :
l'J en cas ào. pauvreté absolue; on accorde alors l'exemption de certaines taxes payées à l'occasion de services particuliers, que pour des raisons à^ équité on ne peut refuser (taxes judiciaires) ;
2° en cas de situation difficile combinée avec de réels mérites; on accorde l'exemption de certaines taxes pour des services particuliers de pure utilité {taxes scolaires, etc.).
Dans le premier cas il s'agit d'une aumône; dans
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le second, d'une récompense accordée par les contribuables plus riches aux moins fortunés.
Les taxes sont distinctes pour chacun des services, ou bien elles comprennent un ensemble de services homogmies. Quant à leur montant, elles ^QiX\\. fixes ou variables et dans ce cas graduées y dans certaines limites, d'après la valeur des objets auxquels elles se réfèrent, ou rigoureusement proportionnelles à cette valeur même.
Si Ton distingue les taxes d'après les différents services administratifs qui peuvent les justifier, on aboutit à un classification analogue à celle que nous avons donnée pour les dépenses publiques.
Dans le grand nombre des taxes, nous citerons à titre d'exemple et parmi les taxes principales :
II. Prospérité publique
1° intellectuelle (taxes scolaires^ pour les inscriptions, examens, certificats d'aptitude, diplômes, taxes d'entrée dans les bibliothèques, dans les galeries de tableaux, dans les musées, etc.);
2<' morale (dispenses pour les empêchements
au mariage, légitimation, adoption, obtention de la qualité de citoyen, distinctions honorifiques, etc.);
3° matérielle, ^o\\ physique {i2iXQ?> sanitaires), ^o\\ économique (taxes ào, monnayage, sur \qs poids et les mesures, pour le poinçonnage des métaux précieux, taxes sur les chemins de fer, tâXQS postales, télégraphiques, etc.).
CHAPITRE SECOND
Taxes sur les actes juridiques.
Les taxes sur les actes juridiques demandent une étude spéciale ; on distingue les taxes judiciaires et les taxes sur les actes civils.
% \. — Taxes judiciaires.
On appelle taxes judiciaires les taxes payées pour les services spéciaux rendus par TEtat à Toccasion de certains actes de procédure qui sont faits devant les tribunaux.
Elles concernent la juridiction civile contentieuse.
Leur raison principale est dans l'avantage particulier que les actes judiciaires procurent à certaines personnes, qui ne doivent pas en iouir aux frais de l'ensemble des contribuables. Une autre raison, accessoire et ayant un caractère politique, est dans le désir de mettre un frein aux procès.
Les taxes judiciaires ne doivent pas cependant excéder certaines limites parceque autrement :
i-^ elles devieudraient prohibitives ou extrêmement restrictives de Tusage des institutions judiciaires, aux dépens des classes les moins fortunées:
2° elles diminueraient l'utilité très grande et universelle qui résulte d'une bonne administration de la justice, indépendamment des cas d'assistance judiciaire.
Les taxes judiciaires doivent être payées par la partie qui succoiJibe dans le procès et elles doivent être en raison des dépenses que le procès a effectivement occasionnées.
Comme il n'y a pas de règle sûre pour déterminer ces dépenses, on adopte les critères indirects :
1° du degré des tribunaux saisis;
2° de Y importance de leurs décisions ;
3° de Idi forme des actes présentés en justice.
Les objections qu'on a souvent faites aux taxes judiciaires, s'appuient sur zo.?, fausses prémisses que l'existence des tribunaux civils est moins utile aux plaideurs qu'aux autres citoyens, et que les taxes frappent les oppriinés malheureux et non leurs riches oppresseurs, ou bien ces objections ne portent que contre les taxes arbitraires, excessives et mal réparties, par conséquent contre Xabus et non pas contre Xusage de ces contributions.
Les taxes payées par les personnes condamnées dans un procès criminel ont de nombreux points de ressemblance avec Xo,^ peines pécuniaires.^
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$2. — Taxes sur les actes civils.
On appelle taxes sur les actes civils les taxes payées en échange des services spéciaux rendus par l'Etat en rédigeant, authentiquant, conservant et donnant copie de certains actes, au moyen desquels on établit, certifie, change, transfère, éteint un droit.
En effet, W\x\.ox\\.^ judiciaire civile (dans sa juridiction gracieuse) comme Wwlox'W.^ financier e et les autres autorités administratives augmentent la valeur de ces actes en les revêtissant dit formes solennelles, en leur donnant une date certaine, en les inscrivant et en les transcrivant sur les registres publics, et en donnant des copies authentiques.
On doit repousser les dénominations de taxes sur les actes, sur les affaires, sur les contrats, parce qu'elles sont trop vagues ou trop incomplètes, comme aussi celles de taxes di' enregistrement et de timbre parce qu'elles reposent sur le critère accidentel du système de recouvrement^ qui peut être le même pour les taxes sur actes civils et pour les impôts sur les transferts et pour certains impôts de consommation.
Les taxes sur les actes civils difi^èrent essentiellement des impôts sur les transferts de propriété : 1° X)2iï\'objet, qui est Vacte dans un cas et la richesse transférée dans l'autre;
2° par le but, puisque ces taxes tendent à opé-
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rer une restitution partielle des dépenses, et que les impôts tendent à réaliser wn produit net ;
3° par le critère de la repartition, qui réside, dans le premier cas, dans la quantité des dépenses occasionnées, tandis que, dans le second, on l'établit d'après le titre du transfert, la valeur des richesses transférées, et les relations personnelles entre ceux qui transmettent et ceux qui reçoivent.
On évalue les dépenses provoquées par chaque individu en particulier, lorsqu'il s'agit des taxes sur les actes civils, en ayant recours à certains indices, tirés de la nature et de \ importance des actes.
La prise en considération des valeurs indiquées dans l'acte ne suffit pas à transformer la taxe en un impôt, puisque, dans certaines limites, la graduation et \2i proportionnalité ■pQM^Q.ni servir de critères indirects et approximatif s ôm montant ào,?, dépenses effectuées pour rendre un service déterminé.
^3. — Recouvrement des taxes sur les actes juridiques.
Les taxes judiciaires, comme les taxes sur les actes civils, peuvent être recouvrées d'après des systèmes divers, spéciaux aux taxes, ou appliqués aussi à certains impôts indirects sur les transferts et sur les consommations.
On distingue notamment le système du r^^^z^z^^^- 7nent im7nédiat, opéré par des officiers publics,.
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et le système du recouvrement médiat, opéré par l'apposition du timbre.
Le recouvrement immédiat peut se faire : 1° par la méthode ancienne, pleine d'inconvénients et même dangereuse des épices, payées par les parties aux officiers publics, et qui servaient de traitement ou de supplément à celui-ci ;
2° au moyen des droits de chancellerie^ encaissés par le Trésor, mais recouvrés par des officiers publics, salariés ou rétribués au moyen d'une participation 2iU\ bénéfices ; ces officiers reçoivent simplement l'acte, ou ils le rédigent, ou bien encore ils X enregistrent.
Le recouvrement médiat {timbre) oblige le contribuable à concourir à l'application des taxes à ses risques et périls; ce système assure le secret des actes ; enOn, il est plus expéditif, moins coûteux, et convient mieux à la dignité des fonctionnaires publics.
Lqs formes du timbre sont différentes suivant : lû qu'il est apposé par un officier public sur des actes déjà rédigés; dans ce cas on revient au système du recouvrement immédiat ;
2° qu'on fabrique ,pour le compte de l'État, du papier timbré qui, revendu avec bénéfice par des agents préposés, doit servira la rédaction des actes; Ti" qu'on fabrique et qu'on vend, pour le compte de l'Etat, des timbres mobiles qui doivent être apposés sur les actes mêmes rédigés sm papier libre.
Ce dernier système plus récent et aussi plus commode et moins cofcteux, est de plus en plus employé, bien qu'il exige de nombreuse précautions pour empêcher les fraudes^ c'est-à-dire \2i falsification des timbres, \q retard àdiU?, l'apposition, et V apposition successive du même timbre sur différents actes.
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CHAPITRE TROISIEME
Taxes sur les instruments d'échange et les moyens de transport.
Parmi les taxes perçues pour des services administratifs concernant la prospérité publique^ la première place appartient à celles qui portent sur les instruments d^ échange et les moyens de transport ; elles tendent à obtenir le remboursement total ou partiel des dépenses occasionnées par certaines fonctions que, pour des raisons à' utilité publique, l'Etat exerce d'une manière exclusive ou en concurrence avec les particuliers.
Les plus importantes sont :
r^ les taxes de monnayage ;
2° les taxes sur la vérification des poids et des mesures, et sur le poinçonnage des métaux précieux ;
3'^ les taxes sur les chemins de fer, sur les postes et sur les télégraphes.
% i. — Taxes de monnayage.
\^2i fabrication des monnaies, dont, pour des raisons de sécurité et di utilité publiques, TEtat se charge directement {régie) — c'est presque partout le système en usage — ou indirectement {ferme), constitue un titre légitime pour le recouvrement de taxes destinées au remboursement d'une partie des dépenses correspondantes.
La fabrication gratuite, qui répondrait à Yidéal de la monnaie, en réalisant l'identité de la- valeur métallique et de la valeur nominale, présente dans la pratique certains dangers parce qu'elle pousse les orfèvres^ les changeurs et les banquiers, certaines conditions étant données, défendre et à porter à Vétranger les monnaies nouvelles et à se livrer à d'autres spéculations aux dépens du public, auquel ne restent que les monnaies usées et en quantité trop faible.
Au contraire, le système qui consiste à retirer des monnaies un pyoduit net, en dehors du remboursement des dépenses, ce qui autrefois était pratiqué ouvertement ou en secret par Yaltération des monnaies (sur \q poids, le tit:'e ou la valeur), doit être considéré comme un des plus mauvais impôts ; en effet, il hausse nominalement les prix, ébranle la solidité des contrats, porte un dommage aiix créanciers de sommes stipulées en bonne
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monnaie, et, enfin, ruine aussi le fisc dans ses rapports avec les contribuables.
Généralement, et c'est le meilleur système, l'Etat se contente du remboursement partiel des dépenses de fabrication, qu'il obtient :
i'^ en faisant payer les dépenses di'essayage, de découpage et à.^ frappe à ceux qui portent à l'hôtel des monnaies des lingots métalliques à convertir en monnaie ;
2° par le profit réalisé sur la fabrication des monnaies d'appoint auxquelles, pour des raisons écono?niques, on attribue une valeur nominale un peu supérieure à la valeur métallique.
Les dépenses occasionnées par le retrait et la reponte des monnaies usées doivent, au contraire, être supportées par les contribuables (au moyen des impôts), parce que l'équité ne permet pas de les mettre à la charge des derniers détenteurs.
V! 2. — Taxes sur les poids, sur les mesures et sur le poinçonnage.
L'autorité sociale doit pourvoir à X établissement et à la conservation d'un système de poids et de mesures, obligatoire pour tous, iiivariable, reposant sur une ujiité réelle, s'étendant à tout le territoire et qui satisfasse aux conditions dC opportunité.
Aussi est-ce à bon droit qu'elle s'est réservée la vérification des poids et des mesures et le re-
couvrement des taxes correspondantes diÇ, fabrication et di exercice.
Il est raisonnable que ces taxes soient payées par ceux qui ressentent directement l'avantage de la vérification officielle, sauf à se rembourser éventuellement sur le prix des marchandises vendues.
Le commerce des métaux précieux {or et argent) et des objets fabriqués avec eux est parfois matière à une taxe qui compense le service rendu par l'officier public qui eu certifie \q poids et le titre et qui y appose ViVi poinçon^ obligatoire dans certains pays et facultatif dans d'autres. Cette taxe est avancée par les fabricants et les commerçants qui se la font rembourser par les acheteurs^ auxquels est garantie la quantité de métal fin contenu dans les marchandises, ce qu'ils ne pourraient \)2i^^ facilement et avec certitude^ vérifier eux-mêmes.
g 3. — Taxes sur les chemins de fer ^ les postes et les télégraphes»
La propriété et X exploitation des chemins de fer, par la nature même des choses, sont soustraites presque entièrement, en /"^zV sinon tv^ droit, à l'action de la concurrence. Aussi sont-elles plutôt des institutions d^ utilité publique qu'une branche d'industrie, sujettes nécessairement à une intervention active de l'État, qui, dans certains pays,
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s'est réservé la propriété et, parfois, également X exploitation.
Quand l'État exploite les chemins de fer, la raison veut que, s'il n'aspire pas à un profit, il obtienne au moins le remboursement des dépenses d'exploitation et de Vintérêt du capital fixe et du capital circulant, au moyen de taxes payées par ceux qui, utilisant les chemins de fer pour leur personne ou pour leurs 7narchandises, en retirent un avantage spécial.
Quand, au contraire, l'exploitation des chemins de fer est dans les mains de compagnies soumises à la surveillance de l'État, celui-ci, d'ordinaire, perçoit un impôt sur les transports, par grande ou par petite vitesse, que les sociétés concessionnaires avancent et dont elles se remboursent en élevant proportionnellement les tarifs.
Pour des raisons beaucoup plus fortes, le service de \a.poste a.ux lettres, journaux, paquets, etc., et actuellement le service des télégraphes (à l'exception des cables sous-marins et du service télégraphique des compagnies de chemin de fer), se concentrent presque partout entre les mains de l'État qui, au moyen de taxes, obtient le remboursement total ou partiel des dépenses d^ établissement et di' administration. Des raisons semblables ne militent pas aussi fortement en faveur de la gestion publique des téléphones, même dans l'hypothèse où ils perdraient leur caractère local, parce qu'ils
ne servent pas aux stipulations qui exigent une preuve écrite.
Le système des taxes postales et télégraphiques devient plus simple ., plus uniforme et plus économique grâce aussi aux traités et aux conventions internationales.
Le paiement anticipé 2iVi moyen de ti?nbres-poste. la réduction et la simplification des tarifs, Y introduction des ?nandats postaux et des mandats télégraphiques, et l'introduction plus récente des cartes postales, sont les moments les plus importants d'une série de réformes encore inachevées.
Les taxes postales et télégraphiques dans lesquelles on tient compte du poids (lettres) et du nombre des mots (dépèches) sont devenues ?tioins élevées parce qu'elles ont été unifiées et qu'elles ne sont plus graduées selon les distances. Et, en effet, rélément de la distance, évalué d'une manière imparfaite par l'expédient des zones postales et télégraphiques, a peu d'influence sur le coût, qui diminue notablement avec Vaugmentation des correspondances, due en grande partie aux réformes indiquées ci-dessus.
Voir la Bibliographie dans les Primi elemcnti di econonv'a sociale. lo- édit., Milano, 1895 ; trad. franc, par Paoli, revue par Ch. Gide, d'après la 8^ édit.. Paris, W
CHAPITRE QUATRIEME Notion, raison d*étre et règles de Timpôt
L'impôt est une part proportionnelle de la richesse des particuliers prélevée par X autorité publique afin de pourvoira cette partie des dépenses d'utilité générale que ne couvrent pas les recettes patrimoniales.
La raison d'être de l'impôt est évidente. Pour pourvoir à certains besoins collectifs, pour lesquels il est absolument impossible de préciser les dépenses occasionnées par chaque contribuable, il ne sutlit pas des prestations volontaires qïi argent ou en services, toujours i7icertaines, peu productives, mal réparties; on a besoin d'un fonds pécuniaire constitué au moyen de prestations obligatoires.
Au droit pour l'autorité publique de percevoir les impôts, droit fondé sur \2inécessité des associations politiques, correspond pour les particuliers le devoir de les payer. Il faut donc désapprouver y indulgence de certains moralistes qui, flattant des
préjugés courants et intéressés, cherchent à atténuer la culpabilité de ceux qui fraudent le trésor, comme si les soustvaciions de l'argent public ne se résolvaient pas en une diminution injuste du patrimoine des contribuables honnêtes.
La science des finances fournit certaines règles pour Torganisation de l'impôt. Elles concernent le sujet (contribuable de droit ou à^Jait) des impôts, qui ayant dans le revenu leur source normale, frappent des o3/>/.s' déterminés dans une mesure établie d'après un cadastre ou un tarif, et portée, quand cela est possible, sur des rôles nominatifs. Il y a des règles de justice^ des règles économiques et des xhgX^'è politiques.
% I. — Règles de justice.
L'impùt doit avant tout être légal ^ certain^ légitime^ égal et moral.
Même en matière fiscale les raisons de justice doivent l'emporter sur les raisons économiques et politiques. Mais comme la réalisation rigoureuse du principe de justice rencontre des difficultés presque insurmontables, soit dans la recherche et \ évaluation de la matière imposable, soit par suite de l'incidence de l'impôt, que l'on ne peut calculer avec une entière exactitude, il faut dans la pratique se contenter d'une équité approximative.
L'impôt est légal quand il est établi par \ autorité compétente avec toutes les solennités d'une
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délibération législative et par conséquent, dans les États libres, avec le préalable consentement des contribuables^ exprimé directement ou par l'intermédiaire de leurs représe^itants.
L'impôt est certain, c'est-à-dire non arbitraire, quand la loi en détermine, 2cstz précision tl clarté, le sujet, \ objet, le taux, les méthodes àt perception, les amendes et \q,?> peines en cas de contravention, les autorités qui doivent statuer par la voie administrative et éventuellement par \2.\o\q judiciaire sur les rcclamatio7is des contribuables, etc.
L'impôt est légitime quand son produit est employé dans l'intérêt de la masse des contribuables, et que Ton arrive ainsi à X équivalence entre le montant des impôts et celui des 'dépenses publiques.
Inégalité de l'impôt se réfère à sa juste répartition entre les contribuables; c'est \ application fiscale du principe de Y égalité des citoyens devant la loi. L'impôt e.s>\.égal, non pas de nom, mais tnfait, quand il est universel et gradué.
h' universalité de l'impôt consiste dans l'exclusion de tout privilège, réel ou personnel, parce qu'il n'est pas équitable qu'il y ait des personnes physiques ou morales qui aient part diux avantages de l'association politique et qui échappent, en tout ou en partie, aux charges qu'elle entraîne. Il est inévitable cependant que les pauvres soient exemptés de certains impôts ; il y a là une forme spéciale de la bienfaisance publique.
Jva graduation des impôts consiste dans leur
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adaptation à \ état économique des contribuables de façon à ^xxvstxkX équivalence de Iqwxs prestations. Un impôt uniforme, étant donné les inégalités inévitables dans la distribution des biens, serait non seulement injuste, mais même irréalisable, car, par suite de la niodiciié nécessaire de la contribution individuelle, on en retirerait un produit qui ne pourrait suffire aux besoins publics des peuples civilisés modernes.
Pour une bonne graduation il faut trouver un critère équitable ç,\ pratique.
On ne peut pas accepter les systèmes proposés par ceux qui, partant d'une notion atomique de Y État, veulent appliquer aux impôts le critérium qui sert à la répartition des taxes, et en fixer le montant d'après les avantages retirés individuellement par chaque contribuable ou d'après les dépenses occasionnées par chacun d'eux. Ces systèmes sont injustes et irréalisables. Injustes, parce qu'ils tendent à frapper d'une façon excessive ceux qui, par faiblesse, ignorance et pauvreté, ont un besoin plus grand de l'assistance sociale et qui en retirent par suite l'avantage le plus considérable ; irréalisables, parce que, pour certains services très importants (guerre, diplomatie, dette publique, etc.), on ne peut pas déterminer, même d'une manière approximative, la part di' avantages ou de dépenses qui incombe à chaque contribuable.
Il est inexact également devoir dans l'impôt une prime d'assurance de la protection sociale, parce
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que rautorité publique ne limite pas son action à la défense juridique des 7'ichesses, elle assure aussi \'\xi\,Q.^x\\Q, personnelle et la prospérité intellectuelle et morale. De plus, même en ce qui concerne les richesses privées, le pouvoir social ne se charge pas d'une véritable assurance, il s'oblige seulement à protéger la propriété et à punir les atteintes portées à ce droit.
On ne peut pas enfin accepter le système de ceux qui, pour éviter les difficultés de dévaluation du service, des dépenses correspondantes et de la prime d'assurance, déclarent qu'il suffit que la répartition des impôts se fasse d'après le montant de la richesse des Contribuables ; ce système est faux parce que c'est à tort qu'on suppose que le service, les dépenses et la prime sont proportionnels à la richesse. Dans ce système "on oublie également que l'action des pouvoirs publics n'a pas en vue seulement les biens matériels et que, en matière ^'assurance, la prime doit être proportionnelle non seulement à la valeur des propriétés, mais aussi à la qualité des risques.
D'après un autre critérium de graduation, les charges des contribuables doivent être réparties en raison de leur aptitude à les supporter, qui est mesurée (si l'on veut une règle équitable et réalisable) par la richesse, évaluée, selon les uns, d'après le patrimoine, selon les autres, d'après le revenu. Mais qu'ils admettent l'un ou l'autre de ces principes, les partisans de Vimpôi proportionnel Qi
ceux de Timpôt progressif discutent sur la façon de les appliquer.
L'impôt est dit proportionnel lorsque son taux^ c'est-à-dire le rapport entre ce que l'on possède et ce que Ton paye est invariable pour tous les contribuables, de sorte que l'augmentation de la contribution de chacun correspond exactement à l'augmentation de sa richesse.
L'impôt est dit progressif lorsque son taux est variable, de sorte que si Ton suppose, comme on le fait toujours, une progression fl?/r^^/^, l'augmentation de l'impôt est plus que proportionnelle à celle de la richesse. C'est le contraire qui se produirait si la progression était inverse.
Certains partisans de l'impôt progressif {socialistes), qui en exagèrent aussi les résultats fiscaux, affirment qu'il doit modifier, ou du moins corriger, la distribution inégale des richesses. D'autres, au contraire, soutiennentquel'impôtdevantjpoursatisfaire à la justice approximative, exiger des contribuable un.s"^(;;'{)ffé'autant que possiblc^'^^/ou, selon certains autres, proportionnel diuxjouissances, il doit frapper le superflu plus que le nécessaire. D'autres, enfin, estiment qu'un im^oi proportionnel sur Vensernble du revenu se résoud en un impôt régressif sur le revenu disponible et que l'équité veut que l'impôt soit proportionnel à ce dernier, que l'on obtient en déduisant du revenu total une som?ne mini?nu7)i nécessaire aux besoins de Xexistence et, par suite, soustraite à toutes les charges. Les
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uns et les autres s'efforcent ensuite de démontrer que les lois financières fournissent de nombreux exemples ^application, au moins partielle, de ce système, quand, par exemple, elles exonèrent les petits contribuables de certains impôts directs, ou qu'elles frappent d'une manière progressive les loyers au moyen des impôts sur la valeur locaiive.
Les partisans de l'impôt proportionnel se refusent à reconnaître qu'il est juste et opportinn que le fisc se propose de modifier la distribution des richesses ; ils tiennent pour simple titiaturelle Xb. proportionnabilité, pour arbitraire la progression, qui peut recevoir les applications les plus disparates et qui, pour ne pas confisquer tout le patrimoine dcsplus forts contribuables, doit nécessairement s'arrêter, et cela au moment où la rigueur du principe demande qu'il soit le plus strictement appliqué. Ils remarquent, en outre, que l'impôt progressif (mais par là ils le supposent implicitement ^;rc^5'52/') ferait émigrer ou disparaître le capital, découragerait l'épargne aux dépens des classes les moins aisées, et susciterait de nomhxQViSQsfraudes {ventes, donations t\ partages fictifs) pour en éluder la rigueur. Ils concluent enfin que la prétendue application partielle de l'impôt progressif est au contraire un témoignage en faveur de l'impôt proportionnel. Et, en effet, Xexemption des impôts directs accordée aux personnes les moins fortunées constitue une compensation pour la charge plus grande qu'ils
supportent par suite de la mauvaise répartition
des impôts de consommation; d'autre part, la taxation/^r^^rt-^j-zV^ des loyers, qui sont le symptôme de la fortune et non pas la source de Vijnpôt^ repose sur l'hypothèse que c'est là le mode le meilleur pour h2i^^Qr équitable jnent les richesses, dont l'augmentation est plus quQ proportionnelle à celle des loyers.
Si l'impôt doit être moral, ce n'est point en ce sens que la taxation doit empêcher certaines consommations nuisibles, parce que, dans ce cas, Timpot devrait être augmenté jusqu'à devenir prohibitif Ql, par suite, ne donner aucun produit fiscal, mais dans ce sens que Timpùt ne doit pas être immoral :
i» dans ses effets, comme si, par exemple, il excitait âuxj'eiix de hasard, s'il détournait du travail et de \ épargne, et s'il encourageait \2i paresse, Y ignorance et la superstition;
2° dans ses applications, comme si, par exemple soit qu'il fût excessif, soit que les méthodes de recouvrement fussent incertaines, vexatoires, ou entièrement désordonnées, il devint un aiguillon à la fraude en sacritiant le contribuable honnête au contribuable malhonnête.
§ 2. — Règles économiques.
Les principales règles économiques de l'impôt sont au nombre de deux. Il doit :
I" autant que possible frapper uniquement le
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revenu, national ou individuel, et épargner le /»^/r/j?iome;
2° causer le moins de perturbation possible dans le développement naturel de Téconomie.
La première règle concerne la limite économique de Timpùt et sa source normale (le revenu), parce qu'il doit protéger et non pas diminuer les richesses privées, sources principales des recettes publiques.
Cette règle n'a pas cependant un caractère absolu parce que, dans les conditions normales, Timpùt devra demeurer au-dessous de cette limite, tandis qu'au contraire, dans des conditions anormales, la limite pourra être dépassée afin d'éviter des maux plus grands.
Certains auteurs, confondante source de l'impôt avec son objet, affirment qu'il ne doit pas frapper \q, patrimoine^ mais le revenu. Cela n'est pas exact d'une manière absolue, parce que les effets que l'impôt produit sur le patrimoine dépendent du taux et non de Xobjet de l'impôt lui-même. En effet, un impôt peu élevé peut laisser le patrimoine intact même quand il le frappe nominalement, tandis qu'un impôt lourd peut le diminuer même quand il est établi sur le revenu.
La seconde règle demande que l'organisation de l'impôt occasionne le moins de perturbations possibles dans \2i production, dans la circulation, dans la répartition et dans la consommation de la richesse. On ne prétend pas enlever ainsi tout effet nuisible
à rimpôt, qui, soit par les objets qu'il frappe, soit par les systèmes àt perception, soit par \^?, garanties que ceux-ci demandent, exige toujours que certaines restrictions soient apportées à la liberté
des citoyens.
§ 3, — Règles politiques.
Les règles politiques de Timpôt concernent sa suffisance, sa mobilité t\ 'èd, perception.
L'impôt doit tout d"abord suffire aux besoins auxquels il est destiné, et pouvoir facilement s'adapter au montant essentiellement variable des dépenses publiques.
La perception est l'ensemble des actes par lesquels les richesses dues par les contribuables passent de leurs mains dans celles du fisc. Elle doit être faite par des personnes capables et des méthodes appropriées.
Relativement aux personnes, on distingue les systèmes de la régie et de la ferme et leurs combinaisons, et parmi celles-ci la régie intéressée et la perception garantie ou opérée par les communes, même pour les impôts dûs à l'Etat.
L'opinion publique, autrefois nettement contraire à \2. ferme des impôts, n'est pas actuellement unanime dans ses jugements.
Ses adversaires invoquent la rapacité, l'arbitraire, les fortunes scandaleuses des fermiers, qui exercent une industrie et ne rendent pas un service
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public : en faveur de la régie, on dit qu'elle est par nature modérée, qu'elle ne poursuit pas des buts d'intérêt privé et qu'elle présente en outre l'avantage de mettre en évidence dans le budget le montant des frais de perception.
Les partisans de la ferme font valoir l'avantage pour le fisc.de percevoir à époques fixes des sommes déterminées, tandis que le profit des fermiers est compensé par l'épargne de dépense qui résulte du stimulant de l'intérêt privé qui manque aux fonctionnaires publics. On doit remarquer en outre que les abus, qu'on a d'ailleurs fort exagérés, des anciennes fermes, dépendaient bien plus des vices du système d'impôts que de ceux des méthodes de perception; on conclut que la ferme, réglée par des lois sages, et combattue souvent par les amis passionnés de la centralisation administrative, a donné dans certains pays d'excellents résultats pour la perception de certains impôts, notamment des impôts directs.
Quant aux méthodes, la perception doit causer le moins de dérangement possible au fisc comme aux contribuables; elle doit donc être rapide, sûre, économique et non vexatoire.
La perception est rapide quand elle est organisée de telle sorte qu'on ne laisse pas des arriérés et qu'on verse sans retard dans les caisses du Trésor les sommes perçues.
La perception est siire quand elle est soumise à une cotnptabilité et à un contrôle qui donnent des
garanties suffisantes pour prévenir ou au moins pour découvrir rapidement les erreurs t\ \ç,^ prévarications.
La perception est écojiomique quand il y a le minimum de différence entre les sommes versées au fisc et les sommes demandées aux contribuables.
Enfin la perception n est pas vexatoire quand : 1° on accorde des facilités suffisantes quant au temps, au lieu et à \2ifor??ie du payement;
2° on simplifie autant que possible Xdiprocédure, on supprime les formalités inutiles et, en particulier, quand on n'abuse pas des serments, des perquisitions , des exhibitions de documents et autres pratiques qui occasionnnent aux contribuables des pertes de temps et des restrictions inutiles à la liberté individuelle, à Tinviolabilité du domicile et au secret des aftaires.
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CHAPITRE CINQUIÈME Incidence et pression des impôts
L'incidence d'un impôt est dite directe quand la personne originairement frappée en supporte définitivement la charge. Elle est dite ÎJidirecte quand, par répercussion {ricochet^ diffusion, translation^ cette personne en obtient le remboursement en haussant le prix des produits qu'elle vend ou des services qu'elle rend aux véritables contribuables.
La répercussion, phénomène sans doute très compliqué, est inexactement appréciée par beaucoup de théoriciens. Quelques-uns la nient, ou la croient réfractaire à toute détermination scientifique ; d'autres [pessimistes) pensent qu'elle désorganise tous les systèmes financiers , d'autres enfin (optimistes) croient qu'elle répare heureusement toutes les inégalités de la répartition des impôts.
Il ne faut pas confondre la répercussion /r^'z/w^ et désirée par le législateur, et qui lui permet d'adopter des méthodes de perception mieux appropriées (par exemple, pour certains impôts de con-
sommation), avec la répercussion de Timpôt sur des personnes que le fisc ne voulait pas frapper. Dans ce dernier cas la justice de la répartition se trouve effectivement violée.
Un bon système d'impôts doit chercher, autant qu'il est possible, à ce que la répercussion voulue ait lieu et que les autres soient écartées. Cela est souvent fort malaisé, parce que la plupart du temps la répercussion est occulte (par exemple lorsqu'on abaisse la qualité à^^^ produits vendus).
Il faut distinguer de la répercussion le fait de se soustraire à l'impôt par fraude ; \ amortissement de l'impôt escompté dans \q prix d'achat de l'objet frappé ; enfin le fait toujours avantageux d^ écarter les conséquences économiques d'un impôt au moyen d'une amélioration des systèmes de production, qui en diminue les dépenses.
Il faut distinguer aussi la substitution, momentanément nuisible, d'un produit inférieur au produit frappé par l'impôt ; et enfin la cessation, toujours nuisible, de l'échange, par suite du renchérissement excessif des produits taxés.
Les phénomènes de la répercussion des impôts se rattachent à ceux de la valeur, c'est-à-dire à ceux de Voffre^ et de la demande. Les impôts de consommation tendent à frapper le producteur ou à se répercuter sur le consommateur suivant que l'offre est supérieure ou inférieure à la demande. Pour les denrées de première nécessité^ dont la demande ne peut être réduite que difficilement, la
cil. V. INCIDENCE ET PRESSION DES IMPOTS 103
répercussion sur \c producteur n a. Vieu que lorsque l'acheteur est un ouvrier rétribué moyennant un salaire déjà réduit au minimum, et dont il peut par suite obtenir une hausse nominale. 11 n'y a pas de répercussion pour les impôts sur les revenus privilégiés (ïQnlQ et revenus de monopole)qui sont Vejffet et non la cause des prix, et dans les impùts sur les transferts à titre gratuit. Les impôts de fabrication et les droits de douane se répercutent plus facilement sur le consommateur.
Un impôt qui pèse exclusivement ou inégalement sur les revenus fournis par certaines parties du patrimoine entraîne une diminution de la valeur de Xobjet frappé, et cause un dommage irréparable au possesseur actuel, mais non aux acheteurs postérieurs, qui escomptent dans le prix le capital correspondant à Ximpôt.
On ne doit pas confondre avec la répercussion \-à pression des impôts, c'est-à-dire l'ensemble des effets qu'ils produisent sur la condition des contribuables. Si la pression des impôts est légère parce que la nation est riche et les impùts modérés, il se produira d'ordinaire une augmentation de production ; dans le cas contraire, la consommation diminuera et, avec elle, le bien-être général.
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CHAPITRE SIXIEME
Classification des impôts.
Les impôts peuvent être répartis en classes d'après des critères d'importance théorique et pratique inégale.
Relativement à la qualité des richesses qui forment la matière de l'impôt, on distingue :
1° les impôts en nature {denrées, marchandises), qui étaient autrefois la règle et qui sont maintenant Texception, à éviter autant que possible ;
2^ les \m'^^\'& pécuniaires {monnaie, argent), qui étaient autrefois l'exception et qui sont maintenant la règle.
Relativement aux règles de la répartition, on distingue les impôts uniformes des impôts gradués, proportionnels oyx progressifs.
Relativement à leur caractère permanant ou transitoire, les impôts se divisent :
1° en impots ordinaires, qui forment une partie intégrante du système financier et se retrouvent constamment dans chaque exercice ;
2° en impôts extraordinaires, qui sont perçus à l'occasion de besoins exceptionnels (de guerre, par exemple) et qui doivent cesser avec la disparition de ceux-ci.
Relativement à la nature de leur objet, les impôts se divisent en impôts directs et en impôts indirects ; cette division est d'ailleurs comprise de façons différentes dans la doctrine comme dans la pratique.
Certains théoriciens, notamment les plus anciens, appellent directs les impôts qui, Qnfait ou d'après les intentions du législateur, restent à la charge de celui qui les acquitte ; indirects ceux qui, par répercussion, sont remboursés parles véritables contribuables à celui qui en a fait X avance.
D'autres, les praticiens notamment, appellent directs les impôts fondés sur des relations essentielles et permanentes entre les contribuables et le fisc, et^ par suite, perçus à des époques fixes et au moyen de rôles, nominatifs; indirects les impôts fondés sur des relations purement accidejtt elles et temporaires, et perçus d'ordinaire d'après des tarifs.
D'autres théoriciens, enfin, appellent directs les impôts qui frappent la richesse dans ses manifestations immédiates , [personne, revenu, patrimoine) ; indirects les impôts qui la frappent dans ses manifestaticns rnédiates, comme les transferts et les consommations .
Relativement aux modes de détermination des
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sommes à payer, notamment en ce qui concerne les impôts directs, on distingue :
lo les impôts dits de répartition [contingent) parce que l'autorité publique, après avoir fixé la somme qu'elle veut percevoir, la répartit ou la fait répartir entre les différentes fractions du territoire (contingents régionaux, provinciaux, d'arrondissement, communaux, etc.), et enfin entre chacun des contribuables sans déterminer a priori les cotes individuelles ;
2^^ les impôts dits de quotité, parce que l'autorité détermine le taux selon lequel doit concourir chacun des patrimoines soumis à l'impôt, sans établir a priori le montant total de la somme à payer.
Là où existe un cadastre exact, la différence entre le système du contingent et celui de la quotité est plutôt une différence de^ôr;;?^ qu'une différence à^fond.
Le système du contingent répond mieux aux intérêts du fisc, parce qu'il lui assure un revenu déterminé; le système plus moderne de la quotité ^Qmh\Q, en général, plus conforme à la justice, bien qu'il laisse plus de place à la fraude.
Les impôts directs, nécessairement personnels, comme tous les autres, quant au sujet, se divisent quant à l'objet en :
1° impôts réels, qui frappent la richesse sans tenir compte des conditions de celui qui la possède ;
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2° impôts personnels, qui frappent les contribuables :
a) en eux-mêmes (impôts personnels au sens étroit) :
h) eu égard à leur état économique, déterminé par le revenu ou par le patrimoine.
Relativement aux modes de détermination de la richesse, on distingue :
1° les systèmes réputés rigoureux ou exacts, qui exigent une détermination précise de la valeur des objets imposables, établie :
a) par les contribuables [déclarations],
b) parles agents du fisc {évaluations officielles) ;
c) par le concours des uns et des autres (déclarations vérifiées, etc.);
2*^ les systèmes approximatifs, (\m se contentent de simples indices ou présomptions légales de la valeur des objets imposables.
Les iînpôts directs réels et, parmi les impôts personnels, les impôts sur le revenu et sur le patrimoine, peuvent èirt généraux ou spéciaux, c'est-àdire frapper toutes ou seulement certaines catégories du revenu et du patrimoine.
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CHAPITRE SEPTIEME
Système fiscal.
$ I. — Impôts multiples et impôt unique.
La plupart des auteurs, d'accord avec la pratique constante des États civilisés, estiment indispensable un système bien organisé (X impôts multiples. On peut ainsi éviter les inconvénients d'une unité vicieuse ou seulement apparente, adapter les impôts à la nature variée des richesses, arrivera leur donner l'élasticité nécessaire, obtenir ce qui est nécessaire pour pourvoir aux besoins publics et, par la variété àt^ impôts, en rendre le poids moins sensible aux contribuables.
Nombreux cependant ont été autrefois, et ils le sont encore aujourd'hui, ceux qui, se plaçant à un point de vue purement idéal, et confiants surtout dans la possibilité d'une très forte réduction des dépenses publiques, soutiennent qu'il faut substituer à la méthode inique et empirique des impôts multiples, effet, pensent-ils, de la rapacité^ de la prépotence et de Y ignorance àxiji se, défenseur inté-
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ressé des classes dominantes^ la méthode rationnelle et équitable de X impôt unique.
Ils remarquent, en effet, que l'impôt unique, et cet impôt seulement, est parfaitement juste, parce qu'il demande en une seule fois au contribuable la part proportionnelle de ses biens qui est nécessaire aux besoins de l'association civile, que, de cette façon, on réduit au minimum les restrictions à la production, à la circulation et à la consommation des richesses, presque insupportables avec les impôts multiples : qu'enfin, avec l'impôt unique, on obtient la simplicité et l'économie maxima dans la méthode de perception, parce qu'on diminue la paperasserie, la surveillance et le nombre des agents, au grand avantage du fisc et des citoyens.
Mais les partisans de l'impôt unique ne sont plus d'accord quand il s'agit de l'application de leur système; les uns, surtout autrefois, désiraient que cet impôt frappât la rente foncière, tandis que d'autres préfèrent frapper la C(9wsommation, <XdMirQ?,\Q patrimoine, d'autres encore le revenu.
Le premier système était défendu par ceux qui, acceptant le dogme de la productivité exclusive du sol, en déduisaient que la rente foncière était la source unique et, partant, rationnellement l'unique objet de l'impôt; d'autres, au contraire, se réclamaient d'une hypothétique répercussion de l'impôt foncier sur les consominateurs. Mais la
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science moderne a mis en pleine lumière la fausseté de ces doctrines, et elle a démontré qu'un semblable impôt ruinerait la propriété foncière et accorderait un privilège inadmissible aux autres classes sociales sans fournir un produit suffisant pour les besoins modernes des États politiques.
Les deux systèmes d'impôts unique sur Isl consommation ou sur le patrimoine seraient de même injustes et irréalisables. Le premier ne tient pas compte de la part considérable de richesses épargnées, dans des proportions diverses, par chaque citoyen, et il ne peut, d'autre part, taxer toutes les consommations, ni en découvrir qui soient en correspondance suffisamment approximative avec les revenus de chacun ; le second a tous les vices de l'impôt unique sur le revenu et, comme nous le verrons plus loin, il en a qui lui sont propres et qui le rendraient extrêmement imparfait.
De nos jours les partisans de Xiynpôt unique sont laplupartpartisans de Timpôt unique sur le revenu. Même si on admettait que, l'impôt unique étant possible, Timpôt sur le revenu répond mieux que tous les autres à l'idéal du système tributaire, on ne devrait cependant pas oublier que, par suite de la nature inégale des différents revenus, la simplicité de cet impôt serait plus apparente que réelle et, de plus, que ses avantages supposent une connaissance suffisante de chaque revenu individuel, et qu'enfin V injustice de la répartition, conséquence inévitable des systèmes défectueux de
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détermination de l'objet frappé, prendrait, avec l'impôt unique qui exclut la possibilité de la compensation des erreurs, des proportions telles que l'application de ce système n'est nullement désirable.
Pour conclure sur ce parallèle de l'impôt unique et de l'impôt multiple, remarquons :
jo que si l'on suppose un ensemble de circonstances permettant, d'une part, le maximum de réduction des dépenses publiques et donnant, d'autre part, une connaissance suffisante, même simplement relative, de la richesse des contribuables, Ximpôt unique (en conservant cependant certaines taxes pour la rétribution des services spéciaux rendus aux citoyens) répondrait à l'idéal du système tributaire;
20 ç\\ien fait, les circonstances politiques et sociales actuelles rendent l'impôt unique irréalisable. Dans la plupart des Etats la nécessité des armements et l'énormité de la dette publique ne permettent pas une notable réduction des dépenses. L'honnêteté, le patriotisme, la culture intellectuelle, l'esprit d'ordre et d'économie ne sont pas suffisamment répandus dans la masse des contribuables pour assurer la sincérité et l'abnégation, bases nécessaires d'un système qui, reposant sur un procédé et un titre uniques, doit compter sur le payement rapide de sommes relativement considérables. Il faut donc, par suite, s'en tenir aux impôts multiples, et s'efforcer d'y introduire des réformes qui
substituent à un amas désordonné d'impôts une combinaison 2^^\.^,xs^. que possible simple et rationnelle ; 3° que le système de Ximpôt unique^ bien qu'il soit de réalisation impossible dans les conditions de la civilisation actuelle, ne manque cependant ni de valeur théorique ni de xdiXcnr pratique. Il constitue, en effet, un idéal qu'on ne pourra peut-être jamais atteindre, mais qu'on ne doit pas cependant négliger, parce qu'on doit se tenir également éloigné de Vutopiste, qui tient son idéal pour immédiatement réalisable, et de Vempirique qui n'en a aucun.
g 2. — Impôts directs et impôts indirects.
Étant donné la nécessité et l'opportunité d'un système dé impôts multiples il s'agit d'examiner s'il faut donner la préférence aux impôts directs ou aux impôts indirects.
En faveur des impôts directs (en y comprenant les impôts sur la consommation s'ils sont perçus immédiatement) on invoque :
1° le caractère certain de leur montant en temps normal, et la grande /r{?3^<5z7z/^' qu'en temps anormal l'élévation du taux sera suivie d'une augmentation proportionnelle du produit de l'impôt;
2° Véconomie et la facilité de la perception et
du contrôle, le petit nombre des litiges possibles ;
3" la possibilité plus grande de les affermer,
soit aux communes, soit à des particuliers, sans
grands risques ;
cil. VII. SYSTÈME FISCAL 115
4° le stimulant à la production par suite du caractère fixe ou, du moins, peu variable de ces impôts et, en particulier, de certaines de leurs catégories ;
5° la grande simplicité^ sincérité et publicité d'un système qui n'attend pas la réalisation de certains faits, constituant des symptômes plus ou moins incertains de la richesse, mais qui frappe celle-ci immédiatement et qui demande, à époques fixes, une part déterminée de la richesse même. Contre les impôts directs on invoque :
lo \ insuffisance de leur rendement, étant donné les nécessités des budgets modernes ;
2'' les gênes que cause, en particulier aux contribuables les moins fortunés, l'obligation de payer •nécessairement, à des époques fixes, des sommes relativement élevées ;
3'J V injustice du payement établi au commencement d'un exercice, malgré la diminution postérieure éventuelle de la richesse frappée;
4'^ le danger résultant du contact direct dans lequel vont se trouver les agents du fisc et un grand nombre de contribuables qui n'apprécient pas la légitimité du titre, ni l'utilité du but que poursuit l'impôt.
Y^Xi faveur des impôts indirects on invoque :
i" leur très grande élasticité, qui leur permet de suivre d'eux-mêmes tous les mouvements de la richesse ;
2^ leur rendement considérable, parce qu'ils peu-
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vent frapper, et ils le doivent en toute justice, même les plus petites fortunes, auxquelles on ne peut appliquer que difficilement les méthodes trop rigides de perception des impôts directs ;
3'^ leur poids presque insensible, ou tout au moins peu lourd, qui les rend moins impopulaires, parce qu'ils se confondent presque avec le prix des produits, dont l'achat dépend généralement d'un acte volontaire du contribuable. Contre les impôts indirects on invoque :
i'^ leur peu de proportion avec la richesse, bien qu'ils puissent très aisément être proportionnés à certains critères qui en sont un indice très imparfait ;
2° le caractère incertain du produit, et le peu d'espoir d'une augmentation correspondant à l'élévation des tarifs, en cas de besoins extraordinaires ;
0° \2i perception coûteuse, difficile, vexatoire, et qui provoque de nombreuses fraudes et de nombreux litiges ;
4'^ la charge plus grande de V industrie et des classes les moins fortunées, quelque soin que l'on mette à exempter de tout impôt certaines consommations nécessaires, et à frapper fortement certaines consommations de luxe.
Etant donné les arguments et les nécessités de la pratique on peut conclure : qu'aucun des deux types n'est parfait ; que, bien que, d'une façon abstraite, les impôts directs, pourvu qu'ils soient bien établis, répondent mieux aux règles générales
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de la taxation, il est nécessaire d'avoir recours aux impôts indirects afin de combler les vides et de remédier à quelques-uns des défauts des impots directs, notamment en ce qui concerne les petils contribuables; qu'enfin on doit établir entre les uns et les autres un juste équilibre, de façon cependant que les réformes tributaires possibles soient, avant tout, destinées à perfectionner les impôts directs pour faire de ceux-ci le pivot du système, fiscal, qui trouvera ensuite, dans les impôts sur les mutations et sur les consommations^ un complément nécessaire, un correctif, et le moyen d obtenir une très grande élasticité.
I 3. — Impôts réels et impôts personnels.
Pour l'organisation des impôts directs on peut adopter deux systèmes différents. L'impôt peut être :
10 réel {objectif' ^ impersonnel), c'est-à-dire frapper les différentes catégories de revenus (des terres, des maisons, des capitaux, de l'industrie, etc.), indépendamment de la condition économique de ceux qui les possèdent, et, par suite, sans tenir compte des dettes;
2^ personnel [subjectif), c'est-à-dire frapper le pat 'imoine, ou bien le revenu des contribuables, dans sa totalité, ou dans chacune de ses parties (revenus des biens imtnobiliers, des biens mobiliers, etc.).
Le système réel a été autrefois préféré parce que, avec des méthodes imparfaites de perception, il présente, outre l'avantage de Texclusion de Xarbitraire et de la stabilité du rendement, l'avantage d'évaluer avec des critères plus ^/^rj les différentes espèces de revenus, en tenant compte de la nature différente de leurs sources, et parce qu'il permet de frapper aussi les revenus qui appartiennent à des étrangers ou à des nationaux résidant à l'étranger. Il a cependant de très graves défauts. En effet, il est injuste, parce qu"il ne tient compte ni de l'influence à.Q?> personnes sur le revenu, que Ton ne calcule pas dans sa quantité réelle, mais d'après la fiction de la moyenne d'une période donnée, ni à^X état économique divers des contribuables ; parce que, de plus, il rend très malaisé l'établissement d'une même quote-part d'impôt pour des produits dérivant de sources non comparables ; parce que, enfin, il ne permet pas d'exempter de l'impôt direct un minirnmn de richesse et d'appliquer (si on le désiraitj le principe de la progression dans la répartition des charges publiques.
Les réformes fiscales récentes tendent par suite à établir un système mixte, dans lequel on peut combiner de façon variée, en compensant leurs défauts, certains impôts personnels avec certains impôts réels, ou bien on essaye de modifier ceuxci de façon à ce qu'on puisse, autant qu'il est possible, obtenir quelques-uns des avantages dç ceux-là.
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Dans les chapitres suivants nous appliquerons le système réel au revenu des biens immobiliers et le système personnel au revenu des biens mobiliers.
CHAPITRE HUITIEME
Impôts sur le revenu des biens immobiliers.
L'impôt sur le revenu des biens immobiliers [prcdial, foncier, territorial) , autrefois le plus important et parfois le seul impôt direct, occupe aujourd'hui encore une place émincnte dans le système tributaire. Il se subdivise en deux impôts : impôt sur le sol et impôt sur les maisons^ organises d'ordinaire suivant des règles un peu différentes.
^' I. — Impôt sur le revenu du sol.
L'impôt sur le sol frappe le produit des terres cultivées de toute sorte.
Pour bien déterminer l'objet imposable, il faut en rechercher les éléments et la qualité.
Si Ton ramène le produit agraire à ses éléments^ il comprend :
10 la rente au sens technique du mot en éco-
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nomie politique, c'est-à-dire le revenu du sol par iUi-mème;
20 le produit du capital appliqué au sol, c'està-dire :
a) du capital (consacré aux amendements) incorporé définivement dans le sol pour les améliorations de toute sorte;
b) du capital {dî exploitation) qui sert à la culture en conservant son caractère de meuble [machines^ instruments);
3° le produit du travail du cultivateur [entrepreneur et ouvrier) comme tel.
En additionnant la rente et les produits du capital d'amélioration on obtient le revenu du propriétaire; en additionnant les revenus du capital d'exploitation et ceux du travail de l'entrepreneur on obtient le revenu de Ventreprise, c'est-à-dire le profit agraii^e.
Dans certains systèmes, notamment dans le système du cadastre, l'impôt sur le sol ne frappe que le revenu du propriétaire ; le profit agraire est exempt de. tout impôt ou bien il est frappé par les impôts généraux ou spéciaux sur le revenu des biens mobiliers.
Si on s'attache à la qualité du revenu agraire, l'impôt frappe le revenu brut ou le revenu net. La première méthode, désormais abandonnée, est plus simple et moins coiiteuse, mais elle est injuste, parce qu'elle néglige les différences de fertilité et de culture. Dans la seconde méthode on
ne recherche pas le revenu réel annuel, mais bien le revenu moyen d'une longue période (par exemple de dix années) et plus souvent encore le revenu normal du sol cultivé avec les soins ordinaires d'après les systèmes du pays ; on néglige les variations dans la quantité de la récolte et dans \q prix des produits; on fait abstraction des dettes ôiOïiilQ?^ immeubles sontgre^'és.
Pour la détermination du revenu assujetti à l'impôt on se sert de trois systèmes : celui des indices, celui du cadastre et celui de la déclaration.
Le système des indices se fonde sur un mesurage imparfait du terrain, combiné avec des présojnptions incertaines tirées de la quantité du capital (charrues, animaux, semences, etc.); il devient de plus en plus insupportable avec l'augmentation de l'impôt et il s'est, petit à petit, transformé dans le système des descriptions et des évaluations sommaires, qui sert de transition au système du cadastre.
Le cadastre [géométrique, parcellaire^ ^ appelé aussi recensement, consiste dans l'inventaire de la richesse foncière d'un État afin d'asseoir l'impôt sur la détermination exacte de Xétendue des propriétés et de la valeur de chacune des parcelles du sol.
Dans certains pays, le cadastre, en dehors de son utilité économique, fiscale et statistique, a aussi une utilité juridique; il sert à la détermiyiation et à la transmission de la propriété.
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Les opérations du cadastre se divisent en opérations techniques et en opérations cconoyniques.
Les opérations techniques comprennent :
1° l'arpentage du sol, d'après la triangulation géodésique générale du territoire ou mieux encore de chacune des communes imposées;
2"^ les cartes ^/'^^r«/'>^/^//^.y (atlas cadastral) qui donnent les résultats de Tarpentage et qui décrivent le sol dans ses parcelles^ distinguées d'après leurs propriétaires, leur situation et leur genre de culture ;
3° la détermination des limites et le relevé des propriétaires.
Les opérations économiques {estimations) consistent dans la détermination en argent du revenu imposable. Pour éviter les difficultés de l'estimation séparée de toutes les parcelles, on fait une classification; après avoir fait l'estimation exacte du revenu moyen de quelques parcelles types, pour chaque commune imposée, et établi pour elles le tarif des prix de leurs produits^ on répartit les parcelles dans leurs classes respectives en tenant compte du genre de culture et du degré de fertilité.
Les estimations se font :
a) d'après la méthode indirecte et approximative, qui se fonde sur \o prix d'achat (iQ?> immeubles (combiné avec le taux de Y intérêt normal) ou sur les loyers : ces données sont souvent insuffisantes , continuellement variables et elles
ne sout pas toujours exactement proportionnelles au revenu ; ou,
b) d'après la méthode, que certains considèrent comme rigoureuse et scientifique, de la recherche directe de la valeur soumise à l'impôt au moyen ai estimations par expert du revenu moyen ou du revenu normal. Le premier exemple a été donné, au siècle passé, par le célèbre recensement 7ni!anais.
Le cadastre avec ses documents [atlas cadastral, plans parcellaires, matrices cadastrales)^ doit être tenu au courant de chaque mutation dans les personnes ou dans les biens et cela d'une façon constante et au moyen de ré\\Çy\on?> périodiques, rendues nécessaires par l'introduction de propriétés nouvelles, par Xélimination de propriétés anciennes, et par la correction des erreurs matérielles inévitables. Cependant les h.ises de l'estimation doivent être conservées, sauf le cas de révisions extraordinaires (péréquations). Mais les théoriciens de ce qu'on appelle la consolidation de l'impôt foncier émettent des doutes très forts sur la justice et l'utilité de ces péréquations; ils pensent qu'avec le temps l'impôt se change en une redevance qui ne pèse pas sur les propriétaires, qui en ont déjà escompté le capital en diminuant d'autant le prix d'achat des immeubles.
Le système du cadastre qui, dans certains pays, était au-dessus de toute discussion, a actuellement de puissants adversaires. Ils font valoir : la len-
cil. VIII. IMPÔTS SUR LES REVENUS IMMOBILIERS 125
teur des opérations; rénormilé des dépenses; les inexactitudes résultant de l'arbitraire des experts, de la diversité des moments où les opérations ont ont été faites, et des incertitudes de la classification ; enfin l'injuste privilège dont jouissent certains propriétaires d'immeubles, dont le revenu, augmenté par des améliorations postérieures, est frappé par des impôts relativement faibles. Ils demandent qu'on remplace le cadastre par la déclaration des propriétaires, revue par des commissions de contrôle spéciales; ils tiennent ce système pour rapide, économique, ayant donné de bons résultats dans son application à l'impôt sur les maisons, et frappant, comme le veut la justice, le revenu réel et non pas le revenu normal, qui est une pure abstraction. De cette façon l'impôt réel sur le sol se transformerait en un im'^^ôX. persoyinel sur le revenu.
Le système de la déclaration a, lui aussi, de nombreux adversaires, qui redoutent la mauvaise foi des contribuables, les difficultés du contrôle et celles de l'application, notamment dans les pays où la propriété est très divisée, l'instruction peu répandue, la comptabilité agraire imparfaite. Ils ajoutent que le cadastre, sage héritage du passé, n'est pas parfait, mais qu'il ne laisse pas de place à l'arbitraire ; qu'on ne peut pas y renoncer si l'on tient compte des nombreux avantages, même en dehors des avantages fiscaux, qui justifient les dépenses qu'il occasionne; qu'enfin les péréqua-
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tions, opérées à des intervalles raisonnables, en diminuent l^s défauts, d'ailleurs inséparables de tout système d'impôt.
g 2. — Impots sur le revenu des maisons.
Cet impôt frappe le revenu des maisons de toute espèce. On accorde une exemption totale aux édifices du domaine public, à ceux qui sont destinés au culte et parfois à ceux qui le sont à Vinstruciion et à \2i bienfaisance ; on accorde une exemption temporaire aux maisons neuves et à celles qui depuis longtemps ne donnent aucuji revenu.
L'impAt sur les maisons ne doit pas être confondu avec rimpùt sur Vhabitation. Le premier frappe directement le revenu spécial des maisons ; le second frappe indirectemeyit la richesse en général, qu'il suppose proportionnelle à la dépense {cachée ou réelle] faite pour Y usage de la maison, que le contribuable habite sa propre maison ou qu'il loue la maison d'autrui.
Si on considère les éléments du revenu des maisons, il faut distinguer :
1° le revenu du sol^ qui est beaucoup plus variable pour les maisons que pour les terres cultivées;
1^ le revenu de la construction, c'est-à-dire X intérêt du capital dépensé pour la construction, peu variable d'ordinaire.
Si on considère la qualité du revenu des mai-
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sons, rimpùt frappe ou le revenu brut ou mieux le revenu net, que Ton obtient en déduisant du revenu brut les dépenses de réparation, dCetitretïen, établies d'après la solidité, la situation, X usage, etc., ou présumées (d'après un tarif unifonjie ou gradué).
Ces dépenses comprennent les dépenses di entretien courant, Xassurance et, pour les maisons de peu de durée, Xaiiiortissement du capital.
Dans l'impôt sur les maisons (qui est bien rarement un impôt uniforme sur tous les édifices), on distingue d'ordinaire, d'après le but auquel elles servent :
1° les maisons servant à l'habitation dans les centres habités, occupées ou louées par leur propriétaire;
2'^ les fermes , servant à l'habitation à.ç.'s> paysans, à loger le bétail, à la conservation et à la "ç^XQmihxQ manipulation des produits agricoles;
3° les usines avec les machines et les appareils qui y sont incorporés (frappées souvent par les impôts sur les revenus industriels), qui nécessitent des déductions plus grandes pour les dépenses di entretien, à\issurance, etc.
D'ordinaire, les maisons rurales non louées sont assujetties à l'impùt sur le sol (le plus souvent d'après le cadastre), parce qu'on les considère comme une partie du capital à' amélioration.
Pour la détermination du revenu imposable on peut adopter, comme pour l'impùt sur le sol, l'un
des trois systèmes : les indices, Xestimation officielle^ la déclaration.
Le système des indices, autrefois prédominant, est très imparfait, parce qu'il évalue le montant du revenu d'après retendue du sol, le nombre des feux^ des étages, des chambres, ou d'après le nombre des ouvertures (portes et fenêtres) qui donnent sur la rue. Même en faisant abstraction des dangers hygiéniques que peut entraîner, sans aucun avantage pour le fisc, l'impôt sur les portes ^l fenêtres, notamment pour les maisons habitées par des personnes peu fortunées, il est manifeste que les critères ci-dessus ne sont pas exactement proportionnés au revenu.
Dans le système de Xestimation officielle, on peut adopter la méthode approximative, basée sur le prix d'achat, sur les dépenses de construction, sur la valeur courante, ou mieux et directement sur le loyer réel ou présumé ; ou bien la méthode plus exacte des expertises, simplifiée, comme pour le cadastre, au moyen d'une classification.
Les maisons habitées par leurs propriétaires doivent aussi, d'après quelques-uns, être assujetties à l'impôt parce qu'elles donnent un revenu latent (épargne de dépense).
Même les maisons, ou les parties de maisons, qui ne sont pas habitées, et qui, par conséquent, ne donnent aucun revenu, sont frappées par l'impôt, quand le défaut de revenu n'est que momentané.
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Le système de \2idéclaration, bien qu'il soit dangereux, et que, par suite, il soit combattu par beaucoup de théoriciens, rencontre moins d'opposition lorsqu'on l'applique aux maisons que lorsqu'on l'applique au sol. On remarque, en effet :
1° que pour les maisons urbaines^ les déclarations des propriétaires peuvent être facilement contrôlées d'après les loyers;
2° qu'en renouvelant la déclaration, à des intervalles convenables, l'impôt, abandonnant l'abstraction du revenu normal, peut suivre les variations les plus minimes du revenu réel;
3° que, de toute façon, le système des estimations officielles, procédant par classes et par moyennes, présente, du moins dans les conditions normales, des dangers aussi grands que celui des déclarations.
Avec le système de la déclaration, l'exemption des revenus très faibles, la déduction des dettes (dîmes, cens, location de l'eau, intérêts des capitaux hypothécaires), l'impôt sur les maisons peut alors, en tout ou partie, se transformer en un 'm\- "ç^A personnel sur le revenu.
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CHAPITRE NEUVIEME
Impôts sur le revenu des biens mobiliers.
Dans un système complet d'impôts directs on doit frapper aussi les revenus des biens inobiliei^s, devenus de nos jours si considérables.
Ces revenus, relativement à leur source, se divisent :
I'' en revenus du capital; 2° en TQwenus personnels ; 3'^ en revenus industriels.
§ I. — Impôt sur le revenu des capitaux.
Cet impôt frappe le revenu moyen ou réel, constaté ow présu7né, des capitaux pécuniaires prêtés.
On distingue le revenu des capitaux d'après la i)er sonne du débiteur {individuelle ou collective, publique ou privée], selon sa durée [perpétuelle ou temporaire) et selon sa nature {intérêts ou annuités, et celles-ci viagères ou à terme fixe).
Aux 'ww'ç^oX'?: , généraux ou spéciaux, sur le revenu
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des capitaux on fait de nombreuses objections. On invoque en particulier l'/z/y^^^^'/^r^ de \2. double taxation du même élément (par exemple, l'immeuble hypothéqué et la créance hypothécaire), la répercussion de l'impôt du prêteur sur l'emprunteur, ce qui en altère la nature, son effet pernicieux sur les capitaux, \ inégalité de traitement qui en résulte nécessairement suivant que les capitaux peuvent être plus ou moins facilement cachés, la variation continuelle du revenu et les imperfections inévitables de la méthode de perception.
Mais ces objections, dont quelques-unes sont complètement inexactes, ne tiennent pas devant les raisons de justice, qui condamnent tout privilège et qui doivent l'emporter sur la possibilité de repercussions incertaines et indéterminées, et sur les craintes d'une destruction de capitaux, admissible uniquement dans le cas d'impôts excessifs ou iniquement répartis; quant aux difficultés d'application on doit remarquer qu'elles ne sont pas insurmontables, ni plus grandes que celles que l'on rencontre dans la taxation des autres revenus mobiliers;
L'impôt doit frapper tout le revenu du capital (intérêt ou annuité) sans déduction ni de \2i prime du risque ni de la part à' amortissement de la dette comprise dans l'annuité. Sinon on favorise injustement les revenus incertains et temporaires, et on oublie qu'à la durée moindre du revenu correspond la durée moindre de l'impôt.
OrdinaireEient on frappe le revenu réel, ou le revenu moyen d'une période relativement courte fpar exemple de trois années), et k un taux moindre que celui des autres impôts directs. Les raisons que Ton invoque en faveur de cette inégalité de traitement ne suffisent pas à la justifier.
On peut, pour appliquer cet impôt, faire usage du système de la taxation indirecte du débiteur, autorisé à se faire rembourser par le créancier, ou le système ds la taxation directe de ce dernier.
En faveur de la taxation indirecte on fait valoir la facilité et la simplicité plus grandes de la perception, l'absence de publicité, le danger moindre d'une double taxation et la possibilité de frapper les capitaux appartenant à des étrangers.
Contre la taxation indirecte oxiÎ2Sx valoir les difficultés de Texercice du droit de rétention accordé au débiteur; les difficultés non moins grandes, d'exempter, sans dangereuses restitutions, les revenus les plus faibles; enfin l'impossibilité de frapper les capitaux placés à l'étranger ou prêtés à des personnes qui ne paient pas d'autres impôts directs.
La taxation directe se fait par les estimations officielles ou d'après des déclarations vérifiées; ce sont là des méthodes qui présentent des défauts beaucoup plus grands que ceux que nous avons relevés à propos de leur application à l'impôt foncier.
Dans la pratique, on a adopté parfois, avec des
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succès divers, des méthodes éclectiques. On combine le système de la rétention (taxation indirecte), avec celui des déclarations vérifiées par des agents du fisc et des commissions d'hommes probes et expérimentés, et l'on tient compte de la nature spéciale des différents revenus et souvent de certaines présomptions (par exemple de la valeur locative).
La taxation de la rente publique {XvXx^^ de la dette de r£7^/ et des Communes^ etc.) a provoqué des controverses qui ne sont pas encore terminées.
Les adversaires de la taxation déclarent qu'elle est injuste, parce qu'elle confisquelo, capital correspondant à rimpôt; parce qu'elle se résoud en une faillite cachée et partielle du débiteur, qui réduit arbitrairement l'intérêt et viole \q pacte d'exemption de l'impôt stipulé avec les créanciers; parce qu'elle nuit au crédit public et enlèvela possibilité de contracter à des conditions supportables les emprunts dont on pourrait avoir besoin ultérieurement. Ils remarquent ensuite que les difficultés que fait naître le problème de h taxation ou de l'exemption des étrangers, l'inefficacité de la perception au moyen des déclarations, auxquelles se soustraient les titres au porteur, et les vexations de celle qui est faite au moyen de la rétention suffiraient à déconseiller complètement un tel impôt.
Mais, avec plus de raison, les partisans de cet impnt, qui d'ailleurs gagne chaque jour du terrain, se fondent sur des motifs de justice et d'équité,
contraires au privilège fiscal des créanciers de l'Etat. Ils remarquent en outre que les promesses d'exemption sont nulles si elles accordent un privilège absolu et général, ou doivent être interprétées comme de simples promesses d'exemption de tout ïfnpôt spécial sur les titres de la dette publique : qu'uq impôt w^flf^V/ ne produit pas les maux qu'on redoute, puisque la tendance à la baisse, produite par rimpùt, peut être balancée par une tendance à la hausse, conséquence de l'amélioration de la situation financière due à ce même impôt ; que le prétexte des difficultés de la perception ne porte pas contre le principe de justice; enfin que ces difficultés se présentent pour tous les impôts directs sur les biens mobiliers et non pas seulement pour l'impôt sur h rente publique.
L'obligation pour les étrangers de payer l'impôt, fort discutable s'il s'agit d'un impôt personnel, semble admissible dans le cas d'un impôt réel, qui frappe un certain ensemble de revenus obtenus dans le pays. Dans cette hypothèse il n'y a plus place pour la grave difficulté pratique de l'exemption des étrangers, c'est-à-dire la possibilité même pour les nationaux de se soustraire au payement de l'impôt en faisant toucher leurs intérêts à l'étranger.
Contre la rétention on allègue le caractère rigoureux qui lui est propre et qui change la nature de l'impôt; les difficultés qu'elle présente pour le calcul des charges comme pour l'exemption des
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revenus les plus faibles, comme, enfin, pour l'application des impots provinciaux et communaux, lorsque la perception est faite par les caisses de l'État.
Mais les partisans de la rétention n'admettent pas qu'une simple méthode de perception puisse changer la nature de l'impôt; ils invoquent le peu de résultat ou l'absence même de résultat que donnerait l'impôt sans la rétention, et la facilité de son application, qui se résoud en une compensation naturelle de créances et de dettes; ils remarquent, enfin, qu'il est possible d'éviter, au moins en partie, les autres défauts en adoptant les tempéraments appliqués par les États qui ont introduit, avec succès, le système de la rétention.
g 2. — Impôt sur les revenus personnels.
On :\.'^'^ç\\q personnels les revenus provenant du travail passé ou présent; ils se divisent en traitements et pensions (fonctionnaires publics), honoraires (professions libérales) et salaires (travail manuel).
Ces revenus sont certains ou incertains (pour la durée) et fixes ou variables (pour le montant) ; les uns et les autres doivent être assujettis à l'impôt, parce qu'il n'y a pas de motif sérieux de les exempter.
On dit souvent, en faveur de Xcxcniption des tracements et des pcnsious que cet impôt équivau-
drait à une diminution arbitraire de la rétribution convenue; qu'il est nuisible au service par suite des tentations auxquelles se trouveront exposés les fonctionnaires publics, faiblement rétribués, et qu'en leur retirant d'une main ce qu'on leur donne de l'autre, il en résulte une complication de comptabilité inutile et coûteuse. Ces arguments ne portent pas.
En effet, l'État, en dehors de ses devoirs spéciaux à l'égard de ses fonctionnaires, a aussi le devoir général de répartir équitablement les charges publiques. D'autre part, l'impôt n'empêche pas qu'on fixe aune somme convenable les traitements; et on ne peut pas le considérer comme une complication inutile parce que, dans un système de bonne administration, les traitements ne sont que rarement modifiés; parce qu'on fait disparaître ainsi jusqu'aux apparences de tout privilège; parce qu'enfin on obtient un miroir fidèle des recettes et des dépenses occasionnées par les traitements et les pensions.
Ni la simplicité de la perception, ni la difficulté de la répercussion, ni l'impossibilité de cacher le revenu ne peuvent justifier une taxation plus faible des traitements et des pensions; il est, de plus, mal séant de diminuer la charge de certains contribuables, parce qu'il en est qui recourent à la fraude pour s'y soustraire.
Les revenus professionnels (honoraires) sont souvent frappés comme le sont les revenus indus-
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triels, au lieu de Tètre comme les autres revenus personnels.
Les revenus du travail manuel^ quand ils suffisent à l'entretien de l'ouvrier, doivent être assujettis à l'impôt, parce que l'exemption serait contraire au principe de l'égalité fiscale.
On peut, au contraire, discuter s'il vaut mieux frapper ces revenus au moyen d'un impôt personnel (au sens étroit), ou au moyen des impôts indirects de consommation.
Les impôts personnels qui, par suite de l'identité du sujet et de Xobjet imposables, devraient, rigoureusement, s'étendre à tous les individus, sans tenir compte de Xétat économique de chacun d'eux, sont en fait de simples impôts spéciaux qui frappent, dans certaines limites d'âge, les individus mâles, adultes et capables de gagner leur vie.
Ils sont ou bien répartis d'une façon uniforme par tête {capitaiion) , ou par famille, ou bien gradués, lorsque, déviant plus encore de leur caractère primitif, ils sont exactement proportionnels à la richesse, ou tout au moins ils sont établis d'après une classification fondée sur le rang, ou mieux sur la condition économique des contribuables.
Si on compare les impôts personnels et les impôts sur la consommation de certains produits d'usage courant, en les considérant comme un moyeu de faire concourir à Timpùt les revenus du
travail manuel et, en général, les revenus des classes les moins fortunées, il en résulte que les uns elles autres, pris isolément et sans tenir compte de l'ensemble du système tributaire^ ont un vice commun : ils sont inégaux, et, partant, odieux. Si Ton pousse plus loin cette comparaison, on trouve que les impôts personnels ont pour défaut spécial d'être de recouvrement difficile et de nécessiter une grande rigueur dans leur perception; ils donnent un faible revenu par suite des nombreuses exemptions nécessaires; ils causent de graves embarras aux nombreux contribuables qui ne savent pas ou qui ne veulent pas tenir en réserve les sommes, môme faibles, qu'ils doivent payer par termes. Les impôts indirects se perçoivent, au contraire, plus facilement: ils se confondent avec le prix de certaines marchandises d'usage journalier, et ils sont même (quand ils ne frappent pas les objets de première nécessité) jusqu'à un certain point volontaires, au moins quant à leur montant. On ne doit pas oublier qu'ils évitent le contact, souvent dangereux, des agents du fisc, mal vus d'ordinaire, et des contribuables qui ne sont pas assez convaincus des avantages qui résultent de Yassociation politique, et qui sont frappés, au contraire, de l'injustice apparente d'impôts qui, pris individuellement, ne correspondent pas aux revenus de celui qui les paye.
En général, il faut remarquer que le degré différent à^ instruction, do. moralité, de patriotisme, de
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prévoyance, et la consommation plus ou moins répandue de certains produits sont autant de circonstances de grande importance dont il faut tenir compte pour choisir en pratique celui des deux systèmes auquel on doit donner la préférence.
g 3. — Impôt sur les revenus industriels.
On appelle industriels (profits) les revenus provenant de l'exercice d'une entreprise. Ils comprennent, par suite, la rémunération du capital engagé, la rétribution du travail àQ direction^ dC administration et de surveillance de l'entrepreneur et \di prime pour le risque de l'entreprise. Ces revenus sont également appelés mixtes parce qu'ils dérivent du capital et du travail. S'ils proviennent d'entreprises appartenant à des sociétés d'actionnaires, on les appelle des dividendes. Ils sont souvent, pour des raisons techniques, frappés par un impôt spécial.
Il n'y a pas lieu d'exempter les revenus industriels des impôts directs parce que ceux-ci se répercuteront probablement sur les consommateurs, ou parce que ces revenus sont soumis à des variations continuelles, ou parce qu'on peut craindre de décourager l'industrie, ou parce qu'il est difficile de les percevoir, cette perception étant, selon
quelques-uns, arbitraire, ou telle qu'elle tue le crédit des industriels en violant le secret de leurs affaires.
L'impôt doit frapper le revenu net; on doit donc tenir compte des déductions nécessaires à la restitution des capitaux disparus dans la production et au payement des intérêts et des salaires du capital et du travail empruntés. On ne doit cependant pas accorder de déductions pour Tintérèt des capitaux passifs qui ne sont pas engagés dans l'entreprise, et qui sont par conséquent étrangers à la formation du revenu et moins encore pour les sommes nécessaires à l'entretien de l'entrepreneur et de sa famille.
L'impôt sur le revenu industriel frappe le revenu réel, ou bien le revenu moyen ou normal, constaté ou présumé, d'une période assez courte (par exemple de trois années).
Cet impôt est organisé en pratique d'après le , système de la détermination indirecte ou d'après celui de la détermination directe du revenu imposable.
Dans le premier système, quia reçu, notamment autrefois, la plus large application, on détermine par des présomptions le revenu des différents entrepreneurs d'après certains critères établis par la loi.
Les principaux de ces critères sont : la nature de l'industrie, la valeur locative des ateliers, le f«/zV^/ fixe et circulant, le nombre ài^souvriers, etc.,
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et, pour les industries purement locales, également le chiffre de \2. population. Pris isolément, ces critères ont peu de valeur; mais certaines législations ont su les combiner de façon à obtenir des résultats suffisamment satisfaisants. Avec ce système, qui n'est pas applicable aux grands établissements, on évite l'arbitraire et les vexations personnelles, presque inévitables avec la détej'mination directe, mais on ne tient pas assez compte des variations du revenu et on surcharge, par l'expédient toujours imparfait de la classification, les contribuables les moins fortunés.
Pour éviter ces inconvénients, certains proposent la détermination directe du revenu réel, qui semble plus conforme au principe ào, justice, parce qu'il suit les oscillations de la richesse industrielle; dans ses applications concrètes {évaluations officielles et déclarations vérifiées) elle présente cependant de graves difficultés et des dangers trop évidents.
Aussi a-t-on eu recours, dans de nombreuses législations, à des systèmes éclectiques, dans lesquels on cherche à combiner, de façon variée, la détermination indirecte et la détermination directe du revenu. C'est cependant le premier système qui l'emporte presque toujours sur le second; comme, par exemple, lorsque le système indirect sert à répartir le contingent général entre les différentes fractions territoriales de l'État, tandis qu'on donne à l'autre système le rôle plus modeste de détermi-
ner les sommes à payer par chaque contribuable.
La controverse est toujours vive et intéressante au sujet de la taxation directe des revejiiis de l'industrie agraire. Certains l'admettent, d'autres la repoussent, parce qu'ils considèrent que \qs profits agraires sont déjà frappés par Timpôt sur le sol; d'autres enfin ne l'approuvent que quand elle est appliquée aux profits obtenus par des personnes étrangères à la propriété du fonds.
Cette question, connexe sur plus d'un point avec le problème économique de la rente, ne peut être résolu in absiracto. Il est évident, en effet, que l'argument ordinaire de la répercussion, comme les arguments de la protection spéciale due à l'agriculture et de la difficulté d'appliquer la taxation des profits agraires dans les pays pauvres et où la propriété est très divisée, ne peuvent pas être tenus pour bons, soit parce qu'ils sont trop généraux et trop indéterminés, soit parce qu'ils sont en partie contraire aux raisons suprêmes de justice, et qu'ils doivent céder en partie devant des considérations économiques plus importantes.
Il faudra donc voir si l'impôt foncier frappe effectivement les /'rq/^/s' agraires, ce que quelquesuns affirment gratuitement et ce que d autres ;zz^/z/ de même. En d'autres termes, il faut savoir si, en calculant le produit soumis à l'impôt sur le sol, on a fait ou non la déduction du profit; dans le premier cas, un impôt spécial sur les revenus de Vin-
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dustrie agraire serait équitable; il ne le serait pas dans le second.
La solution de ce problème est donc connexe avec la réforme de Timpùt sur le sol, qui est un besoin urgent dans certains États.
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CHAPITRE DIXIEME
Impôts indirects sur les mutations de propriété.
Les impùts sur les mutations qui sont, comme les impùts de consommation, des impùts indirects parce qu'ils sont fondés sur des manifestations fnédïates de la richesse imposable, frappent les transmissions à titre onéreux et à titre gratuit des immeubles et de certaines espèces de biens mobiliers. Ils ne concernent pas seulement les transr.iissions de propriété [ventes, donations^ succesiiions, etc.), mais aussi des droits àiusage et de jouissance, notamment des immeubles.
Dans le système financier moderne, ces impùts, qui autrefois avaient pour but de combler certaines lacunes des impùts sur le produit et sur le revenu^ tendent souvent à se transformer en véritables impùts sur tout le patrimoine au lieu de n'être que des impùts ?>m\Q patrimoine en circulation.
Les impùts sur les transmissions comprenent :
i"^ les mutations à titre onéreux ; 2° les mutations à titre gratuit ; 3° les biens des corporations et des sociétés industrielles.
g I . — Impôts sur les mutations à titre onéreux.
Les impùts sur les mutations à titre onéreux frappent les achats et les ventes, les échanges^ les locations des immeubles; \qs prêts à intérêts, les quittances, \q?> polices de transport et d'assurance, les lettres de change, les gains des loteries^ les opérations de bourse, etc.
En ce qui concerne les immeubles, les besoins toujours croissants de FÉtat, la difficulté de frapper directement la fréquente augmentation des revenus de 7nonopole, la simplicité et l'économie de la perception lorsque le contribuable a dans les mains les moyens de payement, sont autant de raisons qui, en partie, expliquent et, en partie, justifient la diffusion, mais non pas la trop grande place prise par ces impôts dans les temps mo • dernes.
Les adversaires de ces impôts (se plaçant presque toujours au point de vue du vendeur) remarquent qu'ils sont injustes^ ou parce qu'ils frappent des mutations qui parfois sont des symptômes de misère au lieu de l'être delà rzV^^j" 5^, ou parce qu'ils sont plus élevés pour les immeubles urbains que pour les
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immeubles ruraux^ ou parce qu'ils ne tiennent compte que delà valeur en capital dQS biens transrais, sans avoir égard ni à leur revenu ni aux charges qui la diminuent, ni, enfin, au nombre des mutations qui, dans un temps donné, est difFérenl pour des biens de valeur égale. Ils insistent, en outre, sur les vexations, les fraudes, l'arbitraire, les litiges que comportent si facilement ces impôts et, par suite^ le dommage qui en résulte pour le crédit public, la morale publique et les intérêts du fisc. Dans l'application, il faudra :
lo que le taux de l'impôt soit modéré, et qu'on accorde les exemptions nécessaires ;
20. que Xdi graduation se fasse d'après la valeur des biens transmis et la nature des mutations;
3° qu'on ne frappe pas les contrats pour lesquels \q payement de l'impôt causerait un embarras extrême à la circulation-,
4^ que la perception soit simplifiée, que les amendes ne soient pas exagérées, et qu'on ne confonde pas les transgressions coupables avec les^rreurs excusables.
En ce qui concerne les biens mobiliers^ les impôts sur les opérations de bourse prennent une importance de plus en plus grande. C'est très équitablement qu'ils frappent (s'ils sont faibles et bien gradués) les profits aléatoires et souvent considérables des banquiers, qui échappent avec trop de facilité aux impôts directs.
g 2. — Impôts sur les mutations à titre gratuit.
Les impôts sur les mutations à titre gratuit frappent :
1° les mutations nécessaires (à cause de mort), c'est-à-dire les successions testamentaires et les successions ab intestat ;
20 les mutations z'^/c«/^/r^^ (entre vifs), c'est-àdire les donations qui, bien que moins importantes, doivent être frappées d'une façon analogue aux successions en ligne directe afin d'empêcher qu'on puisse frauduleusement les soustraire à l'impôt.
Aux impôts sur les successions on objecte : 1° qu'ils frappent souvent (par exemple dans les successions en ligne directe descendante de personnes peu fortunées) un déplacementde richesse et non pas un gain de l'héritier qui avait une espérance raisonnable sur ces biens etquieiijouissait peut-être déjà comme membre de la famille; bien plus il arrive assez souvent que le patrimoine laissé en héritage ne suffit pas à compenser la perte des x^^^w\\?> personnels du défunt;
2° qu'ils diminuent nécessairement le /'^/r/;;z^z';2^, parce qu'ils sont d'ordinaire élevés, parce qu'on accorde peu de temps pour le payement, parce que l'héritier est chargé d'autres dépenses, et en particulier parce que celui-ci n'est pas poussé à reconstituer, même lentement, le capital soustrait par l'impôt, qu'il a dû se procurer d'ordinaire au moyen
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de ventes partielles de la masse héréditaire ou par des emprunts. Les impôts sur le revenu ont au contraire l'avantage de pousser à reconstituer par un accroissement de travail et d'épargne les sommes payées au fisc.
Sans parler de ceux qui justifient l'impôt sur les successions en le déduisant d'un prétendu droit dlicrédité appartenant à l'État, ou en le considérant comme un équivalent de la reconnaissance du droit de propriété, ou comme un bon instrument pour modifier \2i répartition des richesses, d'autres partisans, plus modérés, invoquent au contraire, même dans ce cas, l'importance et l'urgence des besoins publics et les difficultés presque insurmontables d'y pourvoir par d'autres moyens; ils remarquent que ces impôts sont un complément nécessaire des impôts directs et des impôts sur les mutations à titre onéreux, auxquels échappent souvent un grand nombre de parties du patrimoine ; ils font, enfin, remarquer qu'ils donnent des produits qui s'accroissent naturellement avec l'augmentation de la richesse, qu'ils ne restreignent en aucune manière la liberté de l'industrie, qu'ils ne produisent pas de répercussions perturbatrices, et qu'ils sont diO, perception facile. Aux objections des adversaires ils répondent en disant :
1° que, dans les cas de succession en ligne directe descendante, on ne peut admettre qu'un impôt très faible et frappant uniquement les patrimoines supérieurs à un certain minimum;
2° que, sauf le cas d'un taux excessif d'impôt ou de Tabsence des délais de payement nécessaires, on ne peut pas affirmer, d'une manière absolue, que l'impôt sur les successions diminue le patrimoine 77a^ional ou le ip3.inmome de l'héritier; parce que c'est des qualités intellectuelles et morales, de l'état de fortune et des habitudes de l'héritier et non pas de la forme de l'impôt, que dépendent X'àpossibilité et la volonté de reconstituer le capital payé au fisc.
Ces arguments suffisent pour justifier l'impôt, quand il s'applique à tout le patrimoine, qu'il est modéré, équitablement réparti, et appliqué avec des méthodes de détermination et de perception efficaces, mais non vexatoires.
Quant à la repartition, on ne peut pas accepter les distinctions, autrefois fréquentes, entre les successions testa?nefiiaires QilQSi successions ab intestat, entre les biens mobiliers et les biens immobiliers; on doit au contraire adopter le principe de \2i\.2i\di\.\on proportionnelle, ou légèrement progressive, de la masse héréditaire (déduction faite des dettes), en tenant compte cependant du degré diQ parenté àQ l'héritier et du défunt. On frappera, par exemple, plus fortement les successions collatérales que les successions QniïQ ascendants eidescendants, et entre époux, et plus fortement encore les successions entre étrangers.
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go. — Impôts complémentaires sur les mutations.
Les impôts qu'on appelle complémentaires des impôts sur les mutations de propriété à titre onéreux ou à titre gratuit s'appliquent à certains biens, notamment aux biens immobiliers, qui, en raison de la qualité des propriétaires ou pour d'autres raisons juridiques et économiques, ne sont pas transmissibles, ou ne pourraient, sans des vexations graves, être assujettis aux méthodes de détermination et de perception des impôts sur les mutations.
Ces impôts concernent :
1° les biens des établissements de bienfaisance et des corporations laïques ou ecclésiastiques;
20 les biens des sociétés industrielles et des sociétés commerciales.
Aux biens de la première catégorie qui, par suite du système politique de certains États, sont inaliénables (biens de mainmorte), on applique des impôts spéciaux, perçus annuellement, ou à de plus grands intervalles, d'après des rôles spéciaux.
Ces impôts, malgré la diversité du titre et du but, ont la forme d'impôts additionnels aux impôts directs. Leur montant se calcule sur la moyenne de ce que payent, dans une période déterminée, pour leurs mutations, les biens qui peuvent circuler librement.
Les impôts complémentaires sur les biens des
sociétés industrielles et commerciales (qu'il ne faut pas confondre avec les impôts directs sur leurs profits) se perçoivent périodiquement au moyen d'un timbre p'oportionnel à la valeur des titres qu'elles émettent, ou, enfin, au moyen d'abonnéments débattus avec le fisc.
Ces expédients tiennent lieu du payement qui devrait être fait à chaque transmission de titre, et qui serait trop incommode et tout à fait incompatible avec la multiplicité et la rapidité des opérations actuelles du crédit.
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CHAPITRE ONZIEME
Impôts indirects sur les consommations.
Les impôts sur les consommations frappent indirectement le revenu des contribuables en taxant leurs dépenses, qu'on suppose proportionnelles au revenu lui-même.
Cette présomption est, dans certaines limites, raisonnable, parce qu'il existe incontestablement une relation entre la richesse et la consommation, entre le revenu et les dépenses. Elle est cependant très imparfaite puisqu'elle ne calcule pas la part importante du revenu individuel qui est épargnée.
Comme on ne peut ^2i^ pratiquement, sans des dépenses très lourdes et des gênes insupportables, établir un impôt général et gradué sur toutes les consommations, et comme il n'existe pas, d'autre part, di objet unique qui soit un indice sitr de l'ensemble du revenu des citoyens et qui donne en niL.ne temps un produit fiscal suffisant, on a dû recourir à la taxation rationnellement combinée de
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divers objets de consommation formant pour ainsi dire un système, grâce auquel on espère frapper équitablement les différentes catégories de contribuables.
g I. — Classification des impôts sur les consommations.
En ce qui concerne la qualité physique des objets taxés on distingue les impôts sur :
1° les objets comestibles {grains, Jarines, sel, viande, sucre, etc.);
1^ les boissons alcooliques et non alcooliques [vin^ bière, spiritueux, café, thé, etc.);
3'' les autres objets bruts ou manufacturés [tabac, savon, matériaux de construction, combustible, vêtements, papier, almanachs, journaux, chevaux^ voitures, etc.).
Quant à Vimportance des besoins auxquels ces objets satisfont, et par conséquent quant à l'extension de leur consommation, on distingue les impôts sur :
1" les objets ^q première nécessité {sel, céréales, savon, certains objets comestibles et certains tissus, etc.);
2^ les objets di usage général, mais non indispensables {thé, café, sucre, vin, bière, tabac, etc.);
3° les objets de luxe {étoffes et ornements précieux, pianos, vo'iures, chevaux, etc.). ■
Cette distinction n'est pas absolue (pour tous les individus, tous les temps^ tous les pays), mais elle varie selon le climat, la civilisation, \ opinion.
Quant à la provenance de l'objet, on distingue les impôts sur les produits nationaux et les impôts sur les produits étrangers.
Enfin, quant à la méthode de perception, on distingue :
lo les monopoles fiscaux (ou monopoles), c'està-dire le droit exclusif ôiQ production et de vente de certains objets taxés ;
2'3 les impôts de consommation au sens étroit, qui frappent des objets dont la production est libre. Ceux-ci se divisent ensuite en impôts :
a) à.t perception immédiate auprès du consommateur, comme le sont les impôts sur le logement, sur les domestiques, sur les voitures, etc. ;
h) de perceptionmédiate, qui frappent les produits avant qu'ils n'arrivent au consommateur, c'est-à-dire :
aa) au moment de \2. fabrication ou delà vente {accises) ;
bb) pendant la circulation dans l'intérieur de l'Etat {octrois) , ou d'un pays dans un autre {douanes).
. On doit toujours donner la préférence, et dans les pavs riches ils sont même suffisants, aux impôts sur un petit nombre d'objets ^ usage général (en excluant, si possible, les m2i\\hxt'è, premières et les matières auxiliaires des industries importantes),
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soit parce qu'ils donnent un grand revenu, soit parce qu'ils frappent des consommalwns jusqu'à un certain point volontaires et parfois nuisibles {vin, spiritueux, tabac), qui augmentent avec le développement de l'aisance. Les impôts sur les objets de luxe, parfois nécessaires pour des raisons d'équité, donnent au contraire de faibles revenus ; les impôts sur les objets de première w^V^j^y^Vi', dontonnepeutpas malheureusement toujours se passer parce qu'ils fournissent le moyen le plus commode de faire concourir à l'impôt les personnes peu fortunées, ont le défaut d'être proportionnels aux besoins et non à la lichesse, et ils nécessitent par conséquent, comme compensation, de nombreuses réductions et exemptions.
Mais comme le résultat fiscal des impôts sur la consommation dépend en grande partie de leur juste mesure, qui dépend, à son tour, de la nature de Y objet et de la fortune du consommateur , on ne doit pas oublier que les tarifs élevés entraînent souvent une diminution ou un déplacement de la consommation, encouragent la contrebande aux dépens du fisc, dont le revenu diminue ou n'augmente pas, tout au moins, dans la proportion espérée.
g 2. — Monopoles fiscaux.
Les monopoles fiscaux sont le droit exclusif diO, fabrication et de vente de certains objets qui four-
nissent à l'État un revenu plus considérable que celui qu'il obtiendrait en taxant ces mêmes produits laissés à l'industrie privée. Les monopoles donc, loin d'être des impôts spéciaux, sont, au contraire, une ?7îéthode pour percevoir certains impôts de consommation, compris dans le prix des produits.
Les monopoles fiscaux ont tous les inconvénients des industries domaniales; ils ont aussi ceux qui sont propres à tous les monopoles; aussi en conseille-t-on, en général, la suppression. Cependant, pour certaines industries nécessairement exploitées en grand et qui sont déjà concentrées ou qui pourraient facilement être concentrées en un petit nombre de lieux sans danger pour l'économie et qui n'offrent pas de grandes difficultés de production et de vente, le monopole devient économiquement tolérable, quand des raisons fiscales importantes en conseillent le maintien.
Parmi les monopoles fiscaux, qui existent dans de nombreux États, les plus importants sont ceux du sel, du tabac du « lotto » t\2iM\xt^ jeux de hasard, auxquels on ajoutait, notamment autrefois, le monopole ào.^ poudres, des cartes à jouer, et actuellement celui de Yalcool, du pétrole, des allumettes, etc.
Le monopole du sel, qui est plus ou moins complet et absolu, selon qu'il comprend la récolte, la préparation et XdiVente, ou qu'il laisse quelques-unes de ces fonctions à Tindustrie privée, a toujours eu
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un grand nombre d'adversaires et il a été, dans beaucoup de pays, avec raison supprimé.
Aux arguments invoqués contre tout impôt sur le sel, dont on critique la non proportionnalité évidente, Teffet nuisible sur l'alimentation des pauvres, le dommage aux industries agraires et manufacturières, dans lesquelles on emploie le sel comme matière auxiliaire, on ajoute, pour combattre le monopole, l'objection générale des inconvénients économiques de tous les monopoles.
Mais les défenseurs du monopole invoquent les besoins pressants du Tiésor, et la grande difficulté qu'il y a à trouver d'autres impôts qui donnent des revenus égaux, même avec de bas tarifs; ils remarquent que l'impôt sur le sel, entré maintenant dans les habitudes de la population, est confondu avec le prix d'un produit d'usage courant, et ils soutiennent que, si on admet cet impôt, l'application du monopole est très profitable au fisc; ils concluent en disant que l'on peut pourvoir aux nécessités des industries en préparant du sel de qualité inférieure et rendu inutilisable comme assaisonnement.
On accepte plus généralement l'impôt sur le tabac et même, jusqu'à un certain point, son monopole, car, bien que ce ne soit pas un produit nuisible à tous dans la même mesure, il n'est certainement pas indispensable, tandis que sa consommation, volontaire, et toujours croissante, peut fournir un abondant revenu fiscal. Le rendement de l'impôt s'accroit beaucoup grâce au monopole
OU à l'emploi d'autres méthodes restrictives (par exemple la défense de la culture là où elle est peu profitable, en même temps que des droits élevés à rimportation) qui permettent de lutter avec succès contre la contrebande; si, au contraire, on laisse l'industrie libre a l'intérieur et si on perçoit un impôt sur les terres cultivées en tabac, ou sur le tabac brut, ou enfin sur la fabrication et sur la vente di\Ji produit fabriqué, le revenu t?>\. faible, la perception vexatoire et il est difficile de faire varier le traitement avec les différentes qualités du produit.
On réprouve généralement, et même dans beaucoup de pays on a aboli, malgré le revenu qu'il donnait, parfois considérable, mais variable, le monopole du « lotto », des loteries t\ autres jeux de hasard. Il produit des inconvénients très graves parce que, comme il repose sur l'ignorance et sur la superstition des classes inférieures notamment, il les détourne du travail et de l'épargne, augmente la cupidité et les pousse à la paresse et à la dissipation. Cela est vrai du « lotto » plus encore que des loteries par suite de la liberté et delà simplicité plus grandes des combinaisons, de la modicité des enjeux, de la fréquence des tirages et du grand nombre des bureaux de vente des billets.
Dans ce cas les considérations fiscales devraient céder le pas aux raisons supérieures de la morale, qui désapprouve que l'État, sous prétexte qu'il est impossible de supprimer la triste passion du jeu.
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s'en serve pour en tirer un profit au lieu de s'efforcer de Xarrôter par des moyens efficaces.
g 3. — Impôt sur la fabrication et sur la vente.
Les impots sur la fabrication et sur la vente sont de date récente, mais ils sont maintenant fort employés ; ils présentent de grandes difficultés d'application. En effet, s'il est à désirer, d'une part, qu'on frappe les produits à un moment qui ne soit pas trop éloigné de la consommation afin d'éviter les inconvénients et les dangers de la répercussion, il faudrait, d'autre part, que les objets taxés fussent réunis en grande quantité chez \^ fabricant ou chez le commerçant au détail.
Si les impôts de fabrication sont appliqués à des objets fabriqués dans un petit nombre de grandes entreprises, concentrées naturellement sur un petit nombre de points, ils frappent le produit à son origine, et la perception en est plus facile et la surveillance moins gênante. Ils ont pour base les matières premières ou les matières déjà complètement ou en partie modifiées par l'industrie manufacturière, ou bien certains récipients d'où l'on déduit la quantité du produit. Si on frappe la matière />r^mière, \2l fraude est plus difficile, mais la répercussion est plus lente et plus malaisée, et il est presque impossible de tenir compte des différentes ^ï/^///^'^ des produits. Parmi les impôts de fabrication on peut mentionner les impôts sur le sucre, sur la
bière, sur les eaux gazeuses, sur les alcools, et, dans certains pays, sur la moulu7'e des céréales^ sur \abatage des animaux, sur la production du vin, etc.
L'introduction de machines et dC appareils spéciaux (alcoomètres , sacharymêtres ^ compteurs, pescurs, etc.), a perfectionné le recouvrement de ces impôts.
Les impôts sur la vente, parfois appliqués à des objets déjà frappés par les impôts sur \2i fabrication, sont, d'ordinaire, appliqués seuls à d'autres objets qui, parce que leur production n'est pas concentrée, ne peuvent être ni monopolisés ni frappés d'un impôt sur la fabrication et qui, étant donné leur consommation générale, rapide, variable, et parce qu'ils peuvent être facilement dissimulés, ne peuvent pas être perçus chez le consommateur. On a alors recours à un droit sur \a vente (quelquefois sur la vente au détail) de certains produits qui ne servent pas comme matière première et qui se vendent avec une certaine publicité et à prix généralement connus, comme, par exemple, le vin et la viande. Mais, même en faisant abstraction de toute objection portant sur la nature de leur objet, ces impôts sont inapplicables dans les pays où cti, produits sont préparés et consommés dans la maison, sans avoir recours à \ industrie.
(Sur les impôts sur le vin, la bière, les spiritueux et sur le sucre de betterave, voir la traduction allemande de ce petit ouvrage faite par K. Th. Eheberg, Grundriss der Finanzixissenschaft; 3^ édit.
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Erlangen, 1891, pp. 160-171; 4^ édil. [FinLUizivissenschaft). Leipzig, 1895.)
^4. — Octrois.
Les octrois [gabelles, ou droits de consommation au sens étroit) frappent \e,ç> farines, la via^ide, le vin, Valcool, les denrées coloniales, le pétrole, et moins à propos, le savon, les matériaux de construction, etc., au moment de leur entrée dans les communes fermées, c'est-à-dire munies de barrières surveillées par des agents spéciaux.
Ces impôts, abolis dans un grand nombre d'États, constituent, dans certains autres une des sources principales des recettes des finaytces générales et des finances communales et ils vont de jour en jour se généralisant et se perfectionnant.
Les nombreux adversaires des octrois remarquent qu'ils sont une entrave à la liberté commerciale ; ils allèguent, en outre, les gênes qu'ils causent aux voyageurs, l'inégalité de traitement entre les communes fermées et les communes ouvertes, les privilèges qu'ils confèrent en fait aux habitants des faubourgs, les grandes dépenses de perception, l'encouragement donné à la contrebande, les obstacles au commerce, le dommage causé à certaines industries, dont les matières premières sont renchéries, et qui, par suite de la cherté des vivres et de la main-d'œuvre, ne peu-
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vent pas s'établir dans les communes où elles auraient leur siège naturel.
Les défenseurs des octrois répondent que les inconvénients signalés peuvent être diminués de façon à les rendre supportables, et ils ajoutent qu'ils sont souvent inférieurs à ceux des autres impôts de consommation. On peut obtenir ce résultat par un choix judicieux des objets soumis à la taxe, par l'exclusion des matières premières qui serv^ent à des industries qui ne sont pas purement locales, par la modération des tarifs, une surv^eillance efficace, compatible avec les facilités nécessaires pour les payements et avec la suppression des formalités gênantes et vexatoires.
Quoiqu'il en soit, il ne convient pas d'abolir un impôt ancien, quand on ne peut pas le remplacer par un impôt nouveau moins défectueux et tout aussi productif, et surtout quand il en est d'autres qui, étant donné la possibilité de réformes radicales, doivent être à un plus haut titre supprimés ou rendus moins lourds.
§ 5. — Douanes.
Les douanes frappent certains produits qui entrent dans l'État, sortent de l'État, passent par l'État; on les divise donc en droits à^ importation, droits à' exportation et droits de transit.
Ces impôts, plus anciens que les octrois^ ont, dans beaucoup de pays, pour but économique do-
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minant, de protéger l'industrie nationale contre la concurrence extérieure; dans d'autres, au contraire, ils ont un but purement fiscal, le seul que nous ayons à considérer ici.
Les droits de transit^ très gênants pour l'industrie, ont maintenant disparu, et, pour la même raison, ont disparu, presque partout aussi, les droits d^ exportation.
Les droits fiscaux d'importation donnent, au contraire, des revenus considérables, même dans les pays qui ont adopté, comme règle générale, le libre échange.
Ces droits sont appliqués d'ordinaire à un petit nombre d'objets, susceptibles de donner un large revenu. On frappe légèrement ou même onexernpte du droit les objets à l'usage personnel des voyageurs, les produits pharmaceutiques et, dans les pays riches, les denrées alimentaires d'absolue nécessité, les matières premières et auxiliaires, et les instruments qui servent aux industries florissantes dans le pays. On frappe, au contraire, exclusivement ou plus fortement les denrées coloniales (thé, café, sucre, épices), certaines boissons vin, bière, spiritueux) et le tabac ; dans les pays moins riches, ou frappe, outre le blé, le pétrole et le cacao, certains produits manufacturés (fils, tissus), les machines, etc.
Les droits à.' importation sont un complément nécessaire des impôts sur la consommation des denrées nationales identiques ou analogues, qui
rapporteraient beaucoup moins si les produits fabriqués à l'étranger étaient exempts d'impôts.
Le tarif douanier est la liste des marchandises taxées, avec Tindication du droit correspondant.
L'expérience des réformes douanières les plus récentes a démontré qu un petit nombre ào, droits, modérés, rapportent plus que des droits beaucoup plus lourds, parce qu'ils permettent de réduire les dépenses de perception, qu'ils amènent l'augmentation de la consommation et la diminution de la contrebande.
Quant à la tarification, le système des droits spécifiques, qui tient compte, suivant les cas, du nombre, de la mesure et, plus souvent, du poids brut ou du poids net de chacun des produits, se substitue de plus en plus au système des droits ad valorem, proportionnels au prix déclaré des marchandises soumises au droit.
Les droits spécifiques, plus simples, plus rapides, plus invariables et moins sujets aux discussions et aux fraudes^ présentent quelque inconvénient quand on les applique à des marchandises de premier choix, et, en général, à des marchandises qui comportent de nombreuses différences de qualité et de prix ; d'ordinaire, cependant, on leur donne la préférence sur les droits ad valorem, dont la proportionnabilité tant vantée est plus apparente que réelle par suite du peu de sincérité des déclarations des contribuables (qui n'est pas toujours éliminée par le privilège d'achat [droit
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de préemption] des agents du fisc), et des continuels changements de prix, tandis que, s'ils sont appliqués à des marchandises encombranteset de qualité peu variable, ils sont aussi défectueux et aussi peu productifs que possible.
Dans les tarifs simples et purement fiscaux, Xordre alphabétique est préférable à Tordre systématique ; celui-ci, au contraire, est parfois employé pour les subdivisions des catégories principales, énumérées dans l'ordre alphabétique.
La procédure douanière, autrefois compliquée, coûteuse et vexatoire, s'est peu à peu perfectionnée, à l'avantage commun du fisc et des contribuables. Elle pourvoit à ce que les déclarations, les vérifications, le payement, la surveillance, soient organisés de façon à atteindre le mieux leurs buts. La création de magasins généraux {entrepôts^ docks), publics ou privés, dans lesquels, par l'enregistrement des marchandises, on obtient de ne payer les droits qu'au moment de la sortie des marchandises pour la consommation intérieure, la procédure de transmission d'un bureau de douane à un autre, et d'autres facilités {crédit douanier), sont autant de réformes importantes, susceptibles d'ailleurs de nouveaux perfectionnements. Les w^gasins généraux se substituent de plus en plus 2iU\ ports francs (parfois villes franches, ou seulement/^/«/.î francs), qui, en dehors des avantages ci-dessus, ont encore celui de former un territoire dans lequel les marchandises e^itrent sans subir
aucune vérification, et qui devient ainsi, très facilement, un siège actif de contrebande.
Même les douanes ou, pour mieux dire, les droits fiscaux d'importation ne sont pas sans inconvénients, et parce qu'elles mettent des obstacles à la libre circulation des marchandises, faisant ainsi contraste avec la rapidité actuelle des moyens de transport, et parce qu'elles provoquent la contrebande avec tous ses dommages économiques, politiques et moraux, et parce qu'elles entraînent de lourdes dépenses de perception, qui augmentent d'autant plus que la ligne frontière est plus étendue et plus ouverte.
On ne peut pas approuver la proposition, faite à différentes reprises, de les abolir parce que, sans parler du vide irréparable qui se ferait dans les recettes de l'Etat, il faut remarquer que, même dans le cas d'une forte réduction des dépenses publiques, qui rendrait possible une réduction équivalente des recettes, Vabolition ou la di?ninution des douanes devrait être précédée de celle de beaucoup d'autres impôts de consommation qui présentent, à un degré plus grand, les défauts indiqués ci-dessus, et qui en ont d'autres plus considérables encore.
§ 6. — Impôts de recouvrement immédiat.
Ces impôts frappent directement le consommateur pour \usage de certains biens matériels ou immatériels que l'on considère comme des in-
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dices d'un revenu proportionnel à leur valeur.
Ils présentent {extérîeurejnent seulement) quelques-uns des caractères des impôts directs, parce que la durée de leur objet en permet le recouvrement à des époques fixées d'avance et d'après des rôles nominatifs.
On ne doit pas cependant les confondre avec les impôts sur Xo, patrimoine (même Y^onfrugifêre), avec lesquels ils ont plus à^analogie, parce que, même quand ils concernent les mêmes objets [logement^ meubles, livres^ etc.), ils ne frappent pas la propriété, mais la consojnmation {maisons appartenant à autrui, meubles loués ^ etc.).
Le recouvrement immédiat des impôts de consommation est plus rationnel, parce qu'il évite les répercussions ; il est souvent plus écononi'que et, pour les biens produits dans la famille, plus facile que le recouvrement médiat. 11 n'est cependant applicable qu'aux biens dont la possession peut être facilement constatée, par suite de la nature de l'objet, ou de la durée de l'usage ; s'il était étendu à des objets de dissimulation facile et de consommation rapide {vivres, boissons, vêtements, etc.), il entraînerait des fraudes qu'on ne pourrait pas empêcher, même au prix de vexations insupportables.
Le plus important des impôts de recouvrement immédiat est sans contredit l'impôt sur le loyer (appelé aussi impôt sur \^valeur locative), distinct de l'impôt direct sur les maisons (voir ch. viii,
§ 2). Les impôts sur les domestiques, les voitures, les chevaux^ les chiens, et sur un petit nombre d'autres consommations de /z/;\r^ {armoiries, meubles, pianos, etc.), sont actuellement, presque partout, abandonnés aux communes.
L'impôt sur le logement, qui peut fournir de grands revenus aux finances de VÉtat comme à celles des Communes, se recommande, et par la facilité de son organisation, de sa répartition et de sa perception, et parce qu'il existe en réalité une relation entre le revenu et la dépense faite pour le logement. A y regarder de près cependant, les grandes différences de valeur locative dans les différents centres de population et tout un ensemble de circonstances individuelles'et sociales (nombre des enfants, genre de la profession, habitudes, opinions, etc.), font que les dépenses de logement ne sont pas exactement proportionnelles aux revenus.
On remédie à ces inconvénients, mais en partie seulement, en exemptant de l'impôt les petits logements et les chambres destinées à des usages industriels, en tenant compte des différences locales, en faisant une classification des villes et des villages en raison de la population, et enfin, en taxant la valeur locative d'après une échelle progressive. ksç,Q, ces différents critères, adoptés dans la pratique, l'impôt devient moins imparfait.
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CHAPITRE DOUZIEME
Impôts directs sur le revenu et sur le patrimoine en général.
Les impots généraux sur le revenu et sur le patrimoine diffèrent, par leur caractère, des autres impôts directs réels et personnels. Ils sont présentés par certains comme les impots-lypes, qui doivent remplacer les impôts actuels ; d'autres, au contraire, plus nombreux, voient dans Tun ou dans l'autre, ou dans tous deux, un excellent complément des systèmes d'impôts actuels.
% i. — Impôt général sur le revenu.
Cet impôt frappe le revenu dans sa totalité, quelle qu'en soit la nature et la source, et, partant, les revenus des biens mobiliers comme ceux des biens immobiliers ; les revenus perpétuels, fixes, certains, comme les revenus temporaires, variables, incertains.
Les partisans de cet impôt le défendent :
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i" au point de vue de la justice, parce qu'il est universel, facile à graduer, susceptible de frapper certains revenus (par exemple, la t-erite publique) qui échappent aux impôts spéciaux ; parce qu'il comporte plus que tout autre la déduction du passif et l'exemption nécessaire des petits revenus, et qu'il offre le moyen le plus simple et le plus loyal de demander aux citoyens l'accomplissement de leurs obligations fiscales ;
2° au point de vue écono?nique, comme un impôt qui, mieux que les autres, peut suivre les continuelles oscillations de la richesse, sans entraîner des répercussions fâcheuses, ni restreindre, comme les impôts de consommation, la liberté industrielle ;
3*^ au point de \uq, politique, comme le plus naturel, le plus direct et le moins coûteux. Les adversaires de cet impôt l'attaquent :
1° au point de vue de la justice, parce que, étant donné l'existence d'un bon système d'impôts spéciaux, l'impôt général sur le revenu n'est qu'une injuste répétition ; parce que Texemption des très petits revenus implique la taxation progressive des revenus supérieurs; parce qu'enfin le contact des contribuables et des agents chargés du recouvrement de l'impôt et la publicité donnée à la situation économique des contribuables supposent de telles conditions d'instruction, de moralité et de désintéressement qu'il est presque impossible qu'elles se trouvent réalisées ;
2^ au point de vue économique, parce que l'élas-
ticité que l'on célèbre, commune d'ailleurs aux impôts directs spéciaux, implique l'existence de méthodes sûres pour constater, non seulement les diminutions mais aussi les augmentations des différentes parties de la richesse imposable ; parce que la liberté de l'industrie peut être respectée même par les impôts directs spéciaux; enfin, parce que les répercussions que Ton redoute, se produiraient certainement si l'on frappait le superflu de la même manière que le 7iecessaire ;
3° au point de ^wt politique, parce que la simplicité d'organisation de l'impôt est en opposition avec la diversité des sources de revenu, qui demandent un traitement spécial; et parce que, s'il y a économie dans la perception, il y a incommodité tenant au petit nombre de termes, et aux dangers de la détermination, trop exposée à l'arbitraire, aux vexations et aux fraudes.
Pour toutes ces raisons on repousse sans plus l'impôt général sur le revenu, ou bien on ne l'admet que dans le cas de besoins extraordinaires et urgents, parce qu'alors la considération de la sûreté et de la célérité du payement deviennent prépondérantes, à cause aussi des nombreuses difficultés qui, dans ces conditions, s'opposent à l'augmentation des autres impôts.
Pratiquement le problème ne se résoud pas en ne tenant compte que des avantages et des défauts de l'impôt sur le revenu ; on doit avant tout considérer la possibilité de sa coordination avec les
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autres impôts; et il faut également que la culture intellectuelle et l'état social et politique soient tels qu'ils fassent naître la conviction que l'impôt est utile et que tous ont le devoir de le payer.
Si ces conditions existent à un degré suffisant, l'impôt sur le revenu pourra être établi à wxs. faible degré ^ même en temps normal, pour combler les lacunes et pour diminuer les inégalités des impôts spéciaux. En cas de besoins extraordinaires, on pourra en élever le taux afin d'éviter, autant que possible, les emprunts et l'augmentation d'autres impôts de recouvrement moins rapide et moins sûr.
Pour l'application de cet impôt, à côté des problèmes de la tarification, de \ exemption des très petits revenus, et du meilleur mode à^ perception, dont nous avons déjà parlé à propos de l'impôt en général et des autres impôts directs en particulier, il y a de graves difficultés au sujet de :
1° la taxation totale ou spéciale des diverses sources de revenus;
2'^ la distinction ou Xégalité à établir entre des revenus identiques dans leur montant, mais différents par \origine, la durée, et la certitude.
Relativement à la première question, on fait remarquer que si la taxation spéciale des revenus à leur source, c'est-à-dire dans les mains de celui qui les touche (par exemple le fermier, X entrepreneur de manufactures), sans tenir compte des per-
sonnes et de la mesure dans laquelle ils seront ensuite répartis, semble troubler d'un côté l'unité et la simplicité de la perception, elle répond mieux, de l'autre, à la nature réellement différente des divers revenus, et à la nécessité pratique d'adapter les méthodes de perception à chaque cas spécial et de ne pas renoncer aux méthodes plus sûres (par exemple à la rétention), par ce seul motif qu'on ne peut pas toujours l'appliquer. De plus, par la méthode de la taxation spéciale, on évite de nombreuses fraudes et on conserve le secret sur la situation économique des contribuables.
Le second problème est beaucoup plus ardu. Comment traitera-t-on les revenus égaux mais qui difèrent, soit par X^mx origine (revenus du travail, du capital et revenus mixtes), soit par leur durée (revenus perpétuels ou temporaires), soit par leur certitude.
Les partisans de la différenciation [discrimination) soutiennent qu'on doit, pour des raisons d'équité, tenir compte des différences ci-dessus et proposent divers expédients pour traduire le revenu efectif ^Vi. revenu imposable.
A l'appui du système de la discri7nination on fait remarquer tout d'abord qu'il n'a rien de commun avecle système de Xz. progression; dans celuici le taux de l'impôt varie avec la variation du montant des revenus, celui-là demande qu'on applique un traitement différent aux revenus de qualité différente. On ajoute qu'il est injuste de frap-
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per de la même manière des revenus ^ origine , de durée et de certitude différentes, et que l'on doit par exemple capitaliser les revenus temporaires afin de pouvoir les comparer aux revenus perpétuels.
On remarque enfin qu'il faut tenir compte de ce que l'épargne n'est pas une nécessité aussi grande pour les propriétaires de revenus patrimoniaux que pour ceux qui vivent du produit de leur travail. Ceux-ci, en eff'et, pour ne pas tomber tôt ou tard dans la misère, doivent épargner une part importante de leur revenu pour les cas de maladie, de chômage, et d'incapacité 2i\x travail.
Les partisans de la parité des revenus voient au contraire dans le système qu'ils combattent une certaine hostilité à l'égard du capital et une idée fausse de l'impôt, devenu instrument d'une repartition artificielle des richesses. Ils soutiennent qu'il n'y a pas de différence entre les revenus perpétuels et les revenus temporaires au regard de l'impôt: si l'impôt est perpétuel pour les uns, il est temporaire pour les autres, et capitaliser le revenu sans capitaliser l'impôt c'est faire un véritable sophisme arithmétique. Ils remarquent en outre que même les revenus du capital comprennent souvent une part pour la reconstitution, dont ne tiennent pas compte les partisans de la discrimination. Ils ajoutent enfin que cette dernière méthode se heurte à des difficultés d'application insurmontables; elle est en effet nécessairement arbitraire, parce qu'il
n'y a pas de règle sûre pour opérer la réduction du revenu 7'éel en revenu imposable, c'est ce que prouve les controverses toujours pendantes entre ses partisans.
%i. — Impôt général sur le patrimoine.
Cet impôt qui, comme tous les autres, a ^2. source dans le revenu, a pour objet l'ensemble du patrimoine (Vavoir, la fortune) du contribuable, qu'il frappe directement sous toutes sqs, formes.
L'impôt sur le patri^noine ou, comme on l'appelle parfois moins exactement, l'impôt sur le capital^ a de nombreux points d^ analogie avec l'impôt sur le revenu ; il considère lui aussi la situation économique de chaque contribuable dans sa totalité^ après préalable recherche directe et exacte de la richesse imposable.
L'impôt sur le patrimoine difère cependant de l'impôt sur le revenu en ce que :
1° il frappe aussi les richesses non frugifères [parcs, jardins, meubles, livres^ tableaux, etc.) ;
2^ il frappe d'une manière égale, à égalité de valeur en capital, des richesses qui donnent un revenu différent;
3° il exclut les revenus personnels.
Ces différences entre les deux impôts considérés
dans leur type idéal ont été souvent atténuées dans
la pratique. L'impôt sur le revenu, en effet, frappe
souvent les biens non frugifères, que l'on consi-
cil. XII. iMPÙTS nmncTS âuR le patrimoine 1<S3
dère comme producteurs d'un revenu latent (épargne de dépense) et parfois comme susceptibles d'un revenu futur ; on a parfois essayé d'appliquer les impôts sur le patrimoine aux revenus personnels en les capitalisant.
Le petit nombre des partisans de Timpùt général sur le patrimoine rappellent qu'il a existé dans l'antiquité ; ils ajoutent que sa base est plus certaine, plus stable, plus évidente et qu'il se prête moins aux fraudes que l'impôt sur le revenu. Ils font valoir en outre l'impulsion qu'il peut donner à la production, parce qu'il soustrait un grand nombre de biens aux consommations de pur luxe.
Les adversaires de cet impôt ne croient ni à sa sécurité, ni à sa stabilité, ni à la simplicité de sa perception. Ils font remarquer qu'autre chose est 1 évidente physique de l'objet imposable qui, d'ailleurs, n'existe pas pour les titres de crédit, et autre chose l'évidence économique de sa valeur; cet impôt présente, en effet, des difficultés de détermination tout aussi grandes que celles de l'impôt sur le revenu, et, dans certains cas même, des difficultés plus grandes, comme, par exemple, celle de l'estimation des tneubles meublants. Ils critiquent en particulier l'impôt parce qu'il déduit de la valeur du patrimoine et non de celle du revenu V aptitude des contribuables à le payer; ils croient donc que l'égalité de traitement des biens frugifères et des biens non frugifères est inique ;\\^ tiennent en outre pour illusoire, despotique et perturbatrice la
diminution espérée de la richesse improductive. Ils concluent qu'il est injuste d'exempter les revenus personnels et en particulier ceux des professions libérales et que leur taxation est, d'autre part, pratiquement impossible.
Il semble donc que l'impôt sur le patrimoine, considéré à part, doit céder la place à l'impôt sur le revenu, étant donné ses inconvénients spéciaux et très graves; même dans les cas de besoins extraordinaires, on devra donc l'appliquer en prenant toutes les précautions nécessaires, afin d'en modérer la rigueur au moyen de larges exemptions, nécessitée parfois (par exemple en ce qui concerne le mobilier domestique) par la rigueur excessive des méthodes de recouvrement.
Comme complément du système tributaire {seul ou combiné avec l'impôt sur le revenu)^ l'impôt général sur le patrimoine a certainement de nombreux avantages. Il frappe les biens non frugiferes des personnes très riches qui ne seraient pas taxés sans cela; par X exemption des revenus personnels des ouvriers et de certaines professions, il diminue la rigueur des impôts sur les revenus industriels et des impôts de consommation, qui les frappent particulièrement; il fournit enfin un moyen équitable et opportun pour frapper les revenus patrimoniaux, perpétuels et certains, plus fortement que les revenus personnels, temporels et incertains, sans avoir recours aux expédients compliqués, discutés et arbitraires de la discrimina-
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tion^ dont nous avons parlé dans le paragraphe précédent.
§ 3. — Impôt mi lit (lire.
Cet impôt qui, dans certains États (dans lesquels le service militaire est obligatoire pour tous), a été récemment substitué aux anciennes taxes pour l'exemption de la conscription, présente, malgré son caractère spécial et temporaire, de nombreuses analogies avec les impôts sur le revenu et sur le patrimoine.
Pour prononcer un jugement équitable sur cet impôt, tout à fait impopulaire, il faudrait résoudre de graves questions de droit et déterminer la véritable nature morale, économique et politique du service militaire, et aborder aussi les problèmes non moins ardus de son organisation technique, qui ont aussi leur influence sur l'application de cet impôt.
En faveur de l'impôt, on dit qu'il est conforme à la justice que ceux qui, pour des causes qui ne leur enlèvent pas toujours la possibilité de gagner de l'argent, se soustraient au devoir personnel d'être soldat, et par suite aux restrictions à la liberté, aux dangers physiques et aux dommages matériels qui en résultent, soient assujettis à une prestation pécuniaire équivalente.
Les adversaires répondent que le service militaire est avant tout un honneur, recherché même
par ceux qui ne peuvent pas l'obtenir; ils ajoutent que la charge de Timpùt serait pour beaucoup plus grande que celle du service militaire, dont on néglige les avantages éducatifs; ils concluent qu'il est impossible de trouver un équivalent économique équitable pour les sacrifices moraux, sans aucun doute inhérents au service militaire.
De plus, même pour ceux qui ne sont pas, en principe, adversaires de cet impôt, les grandes dîff cultes pratiques dans l'établissement de son taux, de sa repartition, de la participation des ascendants, etc., rendent très problématique l'utilité d'une expérience qui, d'ailleurs, ne peut donner que de faibles résultats fiscaux si, en plus des femmes, on exempte aussi du payement de l'impôt même les personnes peu fortunées, que leurs infirmités rendent incapables de faire leur service comme de travailler.
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CHAPITRE TREIZIEME
Impôts locaux.
Pour faire face à leurs besoins, les Communes et les Départements supportent des dépenses obligatoires et des dépenses facultatives. Les premières concernent des attributions dCintérêt général^ qui leur sont déléguées par l'État dans un but de décentralisation et pour décharger ses propres finances; les secondes concernent des objets à'intérêt local. La qualité et la quantité des dépenses facultatives est fixée par les autorités locales avec le concours des assemblées locales délibérantes ^ dans certaines limites établies par TEtat et variables suivant la plus ou moins grande autonomie accordée à ces groupes politiques inférieurs.
Bien que les recettes locales (ordinaires et extraordinaires; originaires et dérivées) soient régies, en général, par les mêmes principes que les recettes générales, il est bon d'indiquer à grands traits certaines régies applicables aux impôts locaux qui, à côté des dotations et des subventions extraor-
dinaires de l'État, forment (sans parler des emprunts) les recettes ordinaires les plus importantes des Communes et des Provinces.
Les impôts locaux se composent à'impôts additionnels aux impôts de TEtat, ou à'impôts distincts. Les seconds répondent mieux au principe libéral de la décentralisation, et même à la nature spéciale àQ?> dépenses des autorités locales, et en particulier de celles des communes. Celles-ci, en effet, sont moins un État en petit que des associations formées en vue d'intérêts principalement économiques, que Ton ne doit pas négliger quand il s'agit de la répartition de ces impôts.
Il est évident, en effet, que les avantages fournis à \2i propriété foncière par les institutions communales, justifient l'existence d'impôts spéciaux sur la propriété elle-même, comme complément aux autres impôts locaux qui frappent la richesse en général. D'autre part, l'augmentation croissante de l'influence administrative àQ?> classes inférieures doit amener, pour des raisons d'équité, leur participation aux charges publiques, ce qui peut se faire au moyen à' impôts sur la consommation^ organisés de manière à n'apporter que le moins de trouble possible à la production et à la circulation nationales.
Les partisans des impôts additio7inels aux impôts de rÉtat {surimpôts locaux) invoquent la facilité de la détermination, l'économie de la perception, la solidarité d'intérêts qu'il y a entre le trésor
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de l'État et celui des communes, et ils ne croient pas qu'il soit bon de changer un système qui est consacré, dans beaucoup de pays, par un usage séculaire. De leur côté, les partisans des impôts locaux distincts font remarquer que ces impôts additionnels poussent aux dépenses excessives^ enlèvent aux contribuables, par suite de la confusion des impôts généraux et des impôts locaux, la conscience nette et exacte des sacrifices qu'ils doivent supporter pour les intérêts communaux et départementaux, et affaiblissent ainsi la possibité d'un contrôle efficace dans l'approbation des budgets locaux.
La réforme des finances des départements et des communes, qui suppose, tout d'abord, la réalisation de réformes administratives correspondantes et un vigoureux pouvoir ?nodérateur de l'État, parfaitement conciliable avec les franchises locales, doit être conforme aux traditions nationales, et en même temps tenir compte des grandes différences qui existent entre l'état économique des communes urbaines et celui des communes rurales.
Un bon système d'impôts communaux, certaines conditions étant données pourrait être cotistitué, par un i7npôt sur les logements dans les communes urbaines et par un impôt de famille dans les communes rurales, par des centimes additionnels à X impôt foncier, et par des impôts de consommation intérieure générale, en y ajoutant, en cas de besoin, quelques impôts sur les consommations de luxe.
(Pour plus de détails sur les finances locales consulter les notes du traducteur allemand de cet ouvrage, K. Th. Eheberg, Grundriss der Finanzrwissenschaft. 3^ édit., Erlangen, 1891, pp. 238-257; 4^ édit. [Finanzvâssenschaft). Leipzig, 1895).
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CHAPITRE PREMIER
Notions générales.
Le rapport normal ^x\\xt les recettes et les dépenses publiques est un rapport ^'équilibre ou à' égalité, parce qu'on ne doit, d'ordinaire, rien prélever sur le patrimoine national au-dessus ou audessous de ce qui est nécessaire pour satisfaire aux dépenses de Xexercice courant.
Pour arriver à l'équilibre il faut proportionner les recettes aux dépenses pour qu'elles coïncident, et dans leur quantité et aussi dans leurs époques de perception et déchéance.
En fait cependant ce rapport est souvent anormaly il présente un défaut d'équilibre consistant : r^ en un reliquat, c'est-à-dire un excédent des recettes sur les dépenses, que l'on peut conserver comme ^«^J de réserve^ frugifère ou non frugifére; il^vaut mieux l'employer 2^ payer les dettes antérieures, à supprimer ou à diminuer les impôts trop onéreux;
2" en un déficit, c'est-à-dire un excédent des
dépenses sur les recettes. Il est temporaire (de caisse), s'il n'est que l'effet accidentel du retard de certaines entrées et de X anticipation de certains payements; il est au zoxiXxdSx^ permanent , s'il provient d'un dérangement financier durable et incurable.
Le déficit résulte de l'augmentation des dépenses ou de la diminution des recettes, provenant de guerres^ de révolutions^ de disettes^ et autres crises économiques, ou de travaux publics extraordinaires {chemins de fer, etc.).
On lutte contre le déficit en réduisant avec prudence les dépenses, quand cela est possible, ou en cherchant de nouvelles recettes, soit :
1° dans la vente du domaine fiscal qui, dans de semblables circonstances, ne peut donner que rarement des résultats avantageux;
2° en ayant recours au trésor^ amassé dans les moments de prospérité. Ce système, autrefois très employé, élève le taux de Xintérêt, soustrait pour trop longtemps de grands capitaux à l'industrie; de nos jours il ne peut être utilisé que d'une manière exceptionnelle et dans des buts déterminés (trésor ait guerre);
3° en s'appuyant sur les impôts existants, soit en demandant des payements û:«/zVî/»/.y que l'on reporte sur les exercices suivants, soit en élevant le taux, soit en établissant de nouveaux impôts;
40 en ayant recours au crédit public, c'est-àdire en contractant des dettes; c'est l'expédient au-
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jourd'hui préféré et qui demande par conséquent une étude plus détaillée.
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CHAPITRE SECOND
Budget.
L'établissement d'un budget est un acte utile à toute entreprise bien organisée ; il devient une nécessité pour les entreprises très importantes et très compliquées, et, par conséquent, pour la bonne gestion des affaires publiques.
On appelle budget le calcul exact des recettes et des dépenses et aussi le document motivé qui le résume. Le budget peut être étudié au point de vue juridique (constitutionnel), au point de vue technique et au point de vue économique {^'^Q,2i\).
Quant à la période {exercice) à laquelle il se rapporte le bilan est, en général, annuel, ou bien biannuel, triennal, etc. L'année fi^iancière ne coïncide pas toujours avec l'année civile.
Quant à Vépoque de sa préparation, le budget est préalable s'il concerne les recettes et les dépenses présuméjs avant que l'exercice soit commencé [premicre prévision), ou pendant l'exercice (budget d'ordre ou prévision définitive) en tenant compte
de l'expérience des mois écoulés; il est définitif s'il est établi d'après les résultats de l'exercice déjà clos.
Quant au système, le budget {préventif ou définitif) peut être un budget de compétence ou un budget de caisse. Le budget de compétence [juridique), basé sur la loi, comprend les entrées auxquelles le fisc a droit et les payements auxquels il est tenu pendant l'exercice dont il s'agit ; le budget de caisse {matériel), basé sur le fait, comprend les entrées et les payements probables, ou qui sont déjà échus par suite d'engagements pris, non seulement dans cet exercice, mais aussi dans les exercices antérieurs.
Les différences entre le budget définitif de caisse et celui de compétence fournissent les restes actifs (entrées non opérées) et les restes passifs (payements non effectués), auxquels s'appliquent des dispositions spéciales.
Les budgets, préparés par l'administration, deviennent exécutoires par la loi, et, par suite, dans les Etats représentatifs, par le concours des assemblées délibérantes (générales ou locales) qui doivent les examiner et les approuver, autant que possible chapitre par chapitre, en laissant aux autorités administratives, dans des limites très étroites, la faculté très périlleuse des virements. La distinction entre la partie constante du budget {fonds consolidé) et la partie variable, la seule qui soit soumise à l'approbation du Parlement, tradi-
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lionnelle en Angleterre, est également acceptée ailleurs par ceux qui espèrent éviter ainsi les discussions hâtives et, par suite, purement verbales des budgets, comme les pressions illégitimes et perturbatrices du pouvoir législatif sur le pouvoir exécutif.
On admet généralement, bien qu'elle ne soit pas toujours sincère, la division du budget en budget ordinaire et budget extraordinaire^ fondée sur une distinction analogue entre les recettes et les dépenses.
Pour assurer X exécution ù^^owx^ws^t du budget, dans les termes de la loi, il existe un contrôle administratif., exercé par les autorités mêmes qui ont décrété les dépenses, et un contrôle constitutionnel, exercé par les assemblées délibérantes, auxquelles on présente des comptes, et, par l'État, avec le concours d'une magistrature spéciale {Cours des comptes), constituée avec les garanties d'indépendance nécessaire et chargée d'enregistrer les dépenses régulièrement faites.
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CHAPITRE TROISIEME
Dette publique.
Le crédit public^ c'est-à-dire la faculté de contracter des dettes dans des conditions favorables, dépend, comme le crédit privé, des circonstances qui agissent sur la volonté et sur la possibilité de remplir les engagements contractés. En particulier, il dépend de la valeur de l'organisation politique et administrative, des conditions financières, c'està-dire du système des impôts, du montant des dettes antérieures et, enfin, de la situation économique, c'est-à-dire de l'état de la richesse nationale.
Les emprunts publics ont été portés aux nues autrefois par la plupart des écrivains; plus tard, par une réaction excessive contre les abus de la pratique et par une fausse notion de l'action de l'État, auquel on refusait toute compétence économique, ils ont été condamnés d'une manière absolue, ou bien ils ont été excusés en partie comme un mal, dans certains cas, nécessaire.
Au sujet de leur légitimité, il faut remarquer :
1° que les dépenses ordinaires doivent être couvertes par les recettes ordinaires et en particulier par les impôts ;
2° que les dépenses extraordinaires^ au contraire,/^«î'^w^ l'être, suivant les cas, par les impôts ou par des emprunts.
On doit notamment avoir recours aux emprunts quand il s'agit de travaux publics^ c'est-à-dire d'un emploi de capitaux directement productifs pour le débiteur. On peut y avoir recours également pour les dépenses occasionnées par les guerres^ les révolutions, les disettes, les grandes réformes militaires et administratives, etc., parce que l'emploi de capitaux indirectement productifs pour l'État procure à la société un avantage qui n'est pas limité à l'exercice financier durant lequel la dépense a été faite.
k\x point de vue économique, c'est-à-dire quant à leur pression sur la richesse privée, les emprunts publics produisent des effets essentiellement identiques à ceux des impôts, parce que les uns comme les autres se résolvent nécessairement en une soustraction de capitaux existants faite au patrimoine national et non pas en un emploi impossible de capitaux futurs. On doit cependant préférer les emprunts à l'augmentation des impôts quand ceuxci sont onéreux ou mal distribués, et quand le crédit est accordé par des capitalistes étrangers, ou par des capitalistes nationaux qui prêtent des capitaux disponibles, et qu'ils n'enlèvent pas à Vin-
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dustrie, au grand dommage du pays, les capitaux déjà engagés.
Au point de vue politique, les avantages et les inconvénients, souvent exagérés, se compensent parce que si, d'une part, ils intéressent directement au maintien de la paix et de Tordre public la classe des capitalistes^ il n'en est pas moins vrai, d'autre part, qu'ils ne sont pas bien vus par les contribuables qu'ils chargent du payement des intérêts, et qu'ils produisent, dans les rapports avec l'étranger, une espèce de dépendance àiQV^\2X débiteur envers celui auquel appartiennent les créanciers, qui, en temps de guerre, pourront causer de grands dommages au débiteur en vendant en masse les titres qu'ils possèdent.
Quant aux avantages promis aux créanciers, les emprunts publics se divisent en emprunts frugifcres, c'est-à-dire donnant un intérêt, et en emprunts non frugifères, c'est-à-dire ne donnant aucun intérêt. Les premiers sont la règle ; les seconds, Y exception.
Au point de vue de la garantie donnée aux créanciers, on distingue :
r^ les emprunts gagés sur certains revenus, affectés au payement des intérêts et au remboursement du capital. Ces emprunts, très usités autrefois, et parfois sous forme de ventes te?nporaires de certaines recettes publiques aux créanciers, ne conviennent plus maintenant aux États qui sont dans une bonne situation financière, sauf le cas,
fréquent d'ailleurs, d'emprunts contractés pour Texécution de travaux publics et garantis^ par suite, sur le revenu de leur emploi. Il ne manque pas, d'ailleurs, d'exemples même récents d'Etats pauvres qui stipulent des emprunts en offrant à leurs créanciers la garantie d'autres Etats puissants et riches ;
2° les emprunts non gagés, qui ne reposent que sur la confiance qu'inspire le débiteur.
Autrefois on donnait aux emprunts intérieurs une préférence marquée sur les emprunts extérieurs, parce que, faisant abstraction de \ ^m'^Xoifrugifère ou non de l'argent emprunté, on croyait que toute sortie de monnaie, provoquée, pour les emprunts extérieurs, par le payement des intérêts, était toujours nuisible. Actuellement les emprunts extérieurs sont fort en faveur parce qu'ils n'enlèvent pas à l'industrie nationale les capitaux dont elle a besoin.
Au point de vue de leur titre juridique, les emprunts se divisent en emprunts volontaires et en emprunts forces. Les empruntsybrc^'i", presque toujours nonfrugiféres, servent de point de jonction entre les impôts et les emprunts volontaires ; en général, on les repousse, et parce que leur répartition est inévitablement injuste, et parce qu'ils enlèvent des capitaux à l'industrie privée, qui se trouve également frappée par l'augmentation du taux de XintérCt. On ne peut les admettre que dans le cas de besoins urgents, pour lesquels on
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ne pourrait pas obtenir d'emprunts volontaires à des conditions supportables.
Au point de vue de leurs modes de stipulation^ on distingue les emprunts contractés :
1° directement, c'est-à-dire entre les créanciers et les représentants du débiteur ;
2'^ indirectement, c'est-à-dire par l'intermédiaire de capitalistes qui s'interposent entre le débiteur et les créanciers.
Au point de vue, enfin, des différentes méthodes d'organisation et en particulier des conditions du re?nboursement, on distingue :
1° les emprunts qui constituent la dette flottante ;
20 les emprunts qui constituent la dette consolidée.
CHAPITRE QUATRIEME
Dette flottante.
La dette flottante comprend les dettes qui ne sont pas encore définitivement régularisées et qui, par suite, varient continuellement dans leur somme totale.
Dans les conditions normales, la dette flottante, dont on abuse souvent, se distingue de la dette consolidée par le but, qui est de combler des déficits de caisse momentanés, par le terme plus court de l'échéance, et par la complète liberté de rescision^ qui appartient aux deux parties.
I I. — Forîues de la dette flottante.
La dette flottante prend des/^r;;z^^ variées, dontil faut indiquer les principales.
Les dettes provenant de l'exercice des industries domaniales (comptes non soldés, etc.) ont actuellement une très faible importance, et dans leur montant, et parce que les fonctions industrielles des corps politiques tendent en général à diminuer.
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Les dettes provenant des fonctions politiques, comme les dépôts judiciaires (qui devraient être intangibles), les cautionnements {comptables, entrepreneurs, etc.), les dépôts des caisses d'épargne^ pourlesquellesilfautune administration séparée au moyen d'établissements spéciaux [caisse des dépôts et consignations), forment une part de la dette flottante, qui (en particulier pour les dépôts des caisses d'épargne), dans les moments de crise politique et économique, peut causer de graves embarras.
Certains restes passifs, résultant de dépenses retardées par le fait des créanciers {traitements, pensions, intérêts et annuités de dettes, capitaux d'emprunts échus, etc.), peuvent parfois, pour les grands Etats, constituer une catégorie de dettes assez importante.
La partie la plus considérable de la dette flottante provient cependant de dépenses plus grandes 7ion prévues, de dépenses anticipées, ou de recettes ordinaires non effectuées ou retardées. Elle comprend :
lo les eînprunts à très courte échéance, faits à des banques qui y sont obligées dans certaines limites en compensation du droit ^'émission. Ce sont des prêts en compte-courant ou des avances sur gage de rentes publiques ou d'autres titres fiduciaires ;
1^ les obligations frugiféres, elles aussi à court terme, crées afin d'encaisser par avance le revenu des impôts futurs ; elles deviennent dangereuses
quand elles sont plusieurs fois renouvelées après qu'a disparu la cause de leur émission;
3^ les bons du Trésor (ou de X Echiquier) qui constituent la forme type de la dette flottante. Ce sont des mandats sur les trésoreries et à très courte échéance (par exemple, trois, six, sept mois, un an) afin de parer aux besoins éventuels d'un exercice financier ou à des besoins extraordinaires, remettant à une époque plus favorable l'émission d'emprunts à long terme.
Le taux de l'intérêt pour les bons du Trésor, d'ordinaire très bas dans les pays riches, varie fréquemment suivant les conditions du crédit public [richesse et moralité du débiteur) et du marché monétaire (quantité des capitaux disponibles).
Les bons du trésor, et autres formes analogues de la dette flottante, fournissent aux particuliers un emploi avantageux pour leurs capitaux momentanément disponibles et qui attendent un emploi définitif, et ils sont non seulement utiles mais nécessaires même aux États les mieux administrés qui, en cas de besoin pressant, se procurent de 1 argent à court terme sans avoir recours à la forme plus compliquée et plus onéreuse de la dette consolidée.
La trop grande quantité de bons du trésor, continuellement renouvelés dans les temps de calme, aggrave les eff'ets des crises, et par la concurrence ruineuse faite aux entreprises industrielles et aux établissements de crédit, et parce
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que, dans l'impossibilité de satisfaire aux nombreuses demandes de remboursement, on a trop facilement recours au cours forcé.
L'usage des bons du trésor doit par conséquent être maintenu dans des limites étroites, fixées par la loi, et leur administration doit être organisée d'après les règles sages des meilleurs établissements de crédit.
§ 2. — Papier -monnaie.
La dette flottante comprend également \q, papiermonnaie, constitué par des titres à vue et au porteur^ doués du double privilège du cours légal ^ qui en rend l'acceptation obligatoire dans les paiements, et de \ inconvertibilité ^ qui enlève aux particuliers le droit au remboursement immédiat en monnaie métallique.
Au point de vue juridique^ le papier-monnaie, grâce au cours forcé, est un moyen de paiement mis sur le même pied que la monnaie métallique ; au point de vue économique , c'est un moyen ai' échange anormal ; au point de vue financier, c'est un emprunt forcé non frugifere, à échéance incertaine et indéterfninée, et réparti entre les citoyens sans égard à leur condition économique.
La dette flottante comprend encore, mais ce n'est pas là du papier-monnaie, les billets d'État, qui sont convertibles à cours libre, ou conver-
tibles à cours légal, ou enfin inconvertibles à cours libre.
Le papier-monnaie est un des expédients les plus ruineux auquel recourent les États dans les moments de très grands besoins, quand l'augmentation des impôts est impossible et que les intérêts des emprunts volontaires seraient trop élevés.
Le papier-monnaie est soumis à de fortes et continuelles fluctuations de valeur parce qu'il est émis presque toujours par des gouvernements peu solides et en quantité excessive^ qui provoque l'expulsion de la monnaie métallique. 11 a de très graves inconvénients économiques ; il porte préjudice également au fisc pour ses achats à l'intérieur, et à l'extérieur, il diminue le rendement des impôts et ébranle fortement le crédit public, dont les titres baissent tandis que les emprunts ultérieurement nécessaires doivent être négociés à des conditions toujours plus mauvaises.
Le retrait du papier-monnaie doit être opéré aussitôt que les circonstances le permettent, mais avec les précautions nécessaires, afin d'éviter ou tout au moins à'atténuer d'aatres perturbations économiques inverses de celles qu'a entraînées son émission.
Lorsque le papier-monnaie n"est pas trop déprécié, il semble plus raisonnable, quoique plus onéreux^ de le rembourser à sa valeur nominale, et d'éviter ainsi X injustice de lui attribuer une valeur plus faible. Néanmoins les égards dûs aux
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contribuables^ qui fournissent les capitaux nécessaires au rétablissement de la circulation normale, exigent que le remboursement soit lent afin de diminuer autant qu'il est possible les écarts de \agio et les spéculations des derniers détenteurs du papier-monnaie, et de poursuivre le relèvement graduel de la valeur courante du papier jusqu'à ce qu'elle coïncide avec la valeur nominale.
Le papier-monnaie de banque e^t relativement moins dangereux que le papier-monnaie d'état. Il s'agit alors du papier mis en circulation par un établissement privé, auquel l'état concède le /'r/z'z'/é']^^ du cours forcé en échange du prêt qui lui est fait, gratuitement ou à un très faible intérêt, d'uuQ partie de ces billets. Ces billets ont une double garantie : la garantie principale de la banque et la garantie subsidiaire du gouvernement. Avec ce système la multiplication du papier-monnaie rencontre de plus grandes résistances.
(Sur les inconvénients économiques du papiermonnaie, voir mes Primi elementi di economia sociale, 10^ édit., Milano, 1895; [trad. franc, d'après la huitième édition par L. Paoli (revue par Ch. Gide) sous le titre Premiers éléments d'économie politique, Paris, 1889]).
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CHAPITRE CINQUIEME
Dette consolidée.
La dette consolidée {fondée^ permanente) comprend les emprunts définitivement organisés, dont le service \X intérêt et parfois \ extinction) figure parmi les dépenses ordinaires du budget.
La dette consolidée est appelée aussi dette inscrite, parce que ses titres sont enregistrées dans le Grand Livre de la dette publique.
La dette consolidée se divise en dette amortissable et en dette non amortissable.
§ I. — Dette amortissable.
La dette amortissable comprend les emprunts que le débiteur est obligé à rembourser à des époques et à des conditions fixées d'avance.
Cette ^3/z^^/z'^« n'exclut pas, d'ordinaire du moins, le droit de restituer par avance le capital en rachetant sur le marché et au prix courant les titres qui le représentent.
La dette amortissable assure au créancier le remboursement et procure souvent des conditions meilleures au débiteur qu'il pousse à l'économie afin de pouvoir disposer du capital nécessaire au moment de l'échéance.
Cette forme d'emprunt, autrefois dominante, et même aujourd'hui encore la seule permise aux groupes politiques locaux, n'est pas très favorablement accueillie par les nombreux créanciers qui aiment faire de leurs capitaux des placements définitifs, ni par ceux qui, spéculant sur les différences dans le prix des titres, préfèrent ceux dont la valeur est plus variable. D'autre part, en temps ordinaire, les États qui ont un grand crédit trouvent de l'argent, à de bonnes conditions, même pour la dette non amortissable, qui n'exclut pas l'éventualité de la conversion, tandis que ceux qui n'ont qu'un faible crédit, et même les autres dans les temps difficiles, doivent contracter de nouveaux emprunts plus onéreux afin de reynbourser les emprunts antérieurs.
La dette amortissable comprend différentes catégories d'emprunts, différents par leurs conditions de remboursement. 11 faut faire une mention spéciale pour les emprunts à échéance fixe ^ pour les emprunts avec prime et pour les annuités.
Dans les emprunts à échéance fixe, on paie régulièrement les intérêts et on restitue tout le capital ou une partie de celui-ci à l'époque fixée. C'est ce que l'on peut faire, soit par le rachat, au prix de bourse, des obligations, soit en les divisant en se-
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ries et en tirant au sort celles qui doivent être remboursées.
Dans les emprunts avec prime, ou à lots, qui sont susceptibles des combinaisons les plus variées, le capital est remboursé à des époques déterminées et par tirage au sort, avec cette différence cependant que les intérêts (ou plus souvent une partie de ceux-ci) ne sont pas payés à tous^ mais uniquement à ceux qui détiennent les obligations favorisées par le sort.
Ces emprunts ont tous les inconvénients des loteries, quoique à un degré moindre (parce que le risque ne porte que sur les intérêts). Ils contribuent à détourner des gains normaux du travail et de l'épargne en éveillant l'espérance de profits exceptionnels dus aux faveurs de la fortune ; d'autre part, bien que les intérêts soient moins lourds, ils sont peu avantageux au débiteur qui ne peut pas, par ce procédé, s'assurer le concours des capitalistes sérieux, et qui doit aussi renoncer au bénéfice éventuel de la co?îversion, qui peut, dans les temps de prospérité, le débarrasser des conditions onéreuses subies dans les temps de crise.
Les annuités {rentes à terme ou à fonds perdu) sont des emprunts remboursables petit à petit, en payant chaque année une somme invariable qui comprend une part d'intérêt, qui diminue progressivement, et une part décapitai, qui augmente \)X0gressivement.
Le cours des annuités est proportionnel au faux
de rintérèt et à la durée certaine ou probable du payement.
Les annuités sont à terme fixe ou viagères.
Dans les annuités à terme fixe (par exemple à 3o, 5o, 90 ans), on détermine exactement la somme à payer par terme, et, par suite, le montant total de la dette.
Dans les annuités viagères, l'époque du remboursement, comme le montant du capital à rembourser, sont des éléments aléatoires qui dépendent de la du7'ée de la vie d'une ou de plusieurs personnes, c'est-à-dire, d'ordinaire, des créanciers.
Dans les rendes viagères simples ou individuelles, la dette s'éteint au décès du créancier; dans les rentes viagères composées ou sociales {tontines], constituées par un groupe de créanciers d'âge à peu près semblable, la totalité de la dette s'éteint au décès du dernier créancier, les survivants ayant touché X^'è, annuités des décédés.
Contre \q?> annuités à terme fixe on fait remarquer qu'elles poussent à convertir les capitaux en revenus temporaires, et qu'elles excitent ainsi les créanciers aux consommations improductives.
Contre les annuités viagères (et en particulier contre les tontines), on fait valoir non seulement les objections que l'on tait, tant au point de vue moral qu'au point de vue fiscal, contre les annuités en général, mais aussi celles que l'on fait valoir contre les emprunts ci lots. Qu'on remarque, en
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outre, que les difficultés qu'elles peuventfaire naître sont beaucoup plus grandes que celles qui résultent des annuités à terme fixe, parce que, par suite de la courte durée de la vie probable des créanciers, il faut leur offrir une rente beaucoup plus grande que celle que l'on donne pour les annuités à long terme.
Il faut cependant remarquer que dans les pays 1 riches les annuités à terme fixe sont un moyen fort utile pour convertir les rentes perpétuelles en rentes temporaires, et préparer ainsi lV;t/z'?;<:/w/ de la dette publique.
% 2. — Dette non amortissable.
La dette non amortissable^ qui, par son importance actuelle, dépasse de beaucoup la dette amortissable, comprend les emprunts pour lesquels l'État débiteur ^oblige uniquement à payer les intérêts aux titulaires ou diUX porteurs de ces obligations. Parfois le débiteur se réserve explicitement le droit de rembourser le capital au pair ; dans tous les cas, cependant, et, par conséquent, même pour la rente perpétuelle, l'État ne perd pas le droit de rembourser le capital en rachetant di^'5, XWx^'ii 2iW prix courant ; il semble absurde, en effet, de refuser à un débiteur tout moyen d'éteindre sa dette.
La dette non amortissable est préférée par le dé-
biteur parce que son administration est plus simple, et parce qu'il est ainsi libéré du remboursement obligatoire du capital, qui est souvent gênant et onéreux. Elle est également volontiers acceptée par le créancier, parce qu'il trouve dans les titres de la dette non amortissable un emploi commode et stable, tout en pouvant, par la vente des obligations^ rentrer dans son capital s'il le désire.
D'autre part, la dette non amortissable, étant donné que le remboursement volontaire est moins actif que le remboursement obligatoire, peut souvent contribuer à la ruine du crédit public, et par \ augmentation énorme des emprunts anciens, et par la dificulté croissante d'en contracter de nouveaux.
La dette non amortissable comprend deux formes d'emprunts, sur lesquelles les opinions sont très différentes dans la théorie et dans la pratique : les emprunts à capital fixe et kintérêt variahle et les emprunts à intérêt fixe et à capital variable.
Dans le premier système, le débiteur indique dans ses obligations le capital reçu et l'intérêt correspondant, de façon à ce que (au moment de l'émission) le capital et l'intérêt nominal et le capital et l'intérêt réel sont identiques. Cela n'empêche pas que cette coïncidence ne puisse cesser dans la suite. Si, par exemple, on stipule un emprunt de 100 millions de francs à 6 pour cent, et que, plus tard, les titres montent à 120 ou des-
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cendent à 80, l'intérêt réel ne sera, dans le premier cas, que de 5 pour cent et, dans le second, de 7 1/2 pour cent.
C'est là la forme la plus ancienne, la plus simple et la plus franche d'émettre de la rente perpétuelle ; elle rend le remboursement éventuel plus aisé parce que, si les conditions du créditpublic s'améliorent, on évite le danger de restituer un capital plus grand (]uz\q capital reçu.
Dans le second système, au contraire, on fixe le taux de Tintérêt par rapport à un capital nominal, indiqué sur les obligations et qui, d'ordinaire, est plus grand que le capital reçu. Au moment de l'émission il y a donc une différence entre l'intérêt et le capital nojninal et l'intérêt et le capital réel. Si, par exemple, on met en cours des titres de 100 francs, portant un intérêt nominal de 3 pour cent, et qu'on reçoive 60 francs, l'intérêt effectif sera de 5 pour cent.
Cette méthode, d'abord appliquée en Angleterre, et devenue courante ensuite dans les autres États, a joui autrefois d'une grande faveur auprès des théoriciens, parce qu'elle permet une épargne sur l'intérêt, qu'elle simplifie l'administration en diminuant les catégories d'emprunts, et qu'elle crée des titres plus recherchés par les spéculateurs, à cause de leur valeur continuellement changeante, et, en général, par les capitalistes, parce qu'ils sont moins sujets à l'éventualité de la conversion et à celle du remboursement, rendu difficile par l'obli-
gation de rendre un capital plus grand que le capital reçu.
Mais c'est Topinion contraire qui domine aujourd'hui, parce que la diflîculté de la conversion et de Yextinction, si elle est désirée par les créanciers, est considérée comme portant préjudice à rÉtat qui, avec Xauginentation incessante de sa dette, rencontre des difficultés toujours plus grandes pourTémission de ses nouveaux emprunts, et qu'il n'est pas toujours vrai que les pertes qui résultent de l'augmentation du capital nominal, soient compensées par l'avantage procuré par l'économie d'intérêt, parce que l'expérience démontre que le taux réel de celui-ci tend à devenir égal pour tous les emprunts.
CHAPITRE SIXIEME
Administration de la Dette publique.
Les questions les plus importantes qui se posent au sujet de l'administration de la Dette publique concernent Xémissiou, la conversion et Xextinction des emprunts.
g I. — Émission.
Les emprunts publics peuvent être négociés directement avec les créanciers ou indirectement, c'est-à-dire au moyen dC intermédiaires.
L'émission directe peut avoir lieu, soit en vendant au pair les obligations à ceux qui les recherchent, soit en les faisant vendre à la bourse au prix courant, soit en ouvrant une souscription publique.
Le premier et le second de ces systèmes ne sont possibles que pour de petites coupures de rente ; ils procurent une économie de frais, mais ils font concourir le débiteur et ses agents à la spéculation et se prêtent aux émissions illégales.
Dans le système de la souscription publique^ ou
des emprunts nationaux ou patriotiques^ le débiteur fait connaître les conditions de l'emprunt (le cours et V intérêt); il accepte les souscriptions qui ne sont pas inférieures à une certaine somme ; lorsque la souscription dépasse l'émission, on réduit chacune des souscriptions, soit proportionnellement, soit en donnant la préférence aux plus petites souscriptions.
Ce système qui, depuis un demi-siècle, est prédominant en France, économise le concours onéreux des intermédiaires ; il fait fonds sur le patriotisme des citoyens. L'expérience montre qu'il a donné d'excellents résultats dans les pays bien pourvus de capitaux quand l'utilité de l'emprunt est réel et généralement admis, et qu'on accepte également les payements par termes.
Si ces conditions font défaut, le gain obtenu par la suppression des intermédiaires est souvent compensé par la perte causée par les payements arriérés et par le défaut de concurrence, et plus encore par le dommage souffert par l'industrie, à laquelle l'émission d'emprunts à un intérêt élevé enlève les capitaux qui lui sont nécessaires. Il faut ajouter, en outre, que souvent les grands succès qu'obtiennent ces emprunts ne sont, en partie au moins, qu'apparents, parce qu'il est difficile d'éviter la spéculation àQ?> banquiers, qui sont toujours parmi les premiers et les plus forts souscripteurs.
L'État pourrait remédier au défaut de concur-
CH. VI. ADMINISTRATION DE LA DETTE PUBL
rence en fixant le cours minimum des titres émis et en accordant la préférence à ceux qui feraient des offres supérieures.
Dans les emprunts émis au moyen à'intermédiaires qui en assument les risques, on leur vend en gros, et parfois avec un courtage, les obligaqu'ils revendent ensuite au détail, dans Tespétions rance de retirer un bénéfice de la différence des cours.
L'intervention des banquiers, nécessaire quand les conditions du succès d'une souscription publique font défaut, épargne, en tous cas, à l'État, les soins et les risques de Vé?nission ; elle est particulièrement utile quand le concours des capitalistes étrangers est indispensable. Il est certain, cependant, que les manœuvres tendant à la hausse du cours des obligations sont préjudiciables, en général, aux acheteurs de bonne foi.
Lorsque le débiteur a recours à des intermédiaires, il s'adresse directement à certaines maisons de banque, après avoir pris les informations et les garanties nécessaires, ou bien il met l'emprunt aux enchères et il l'adjuge à celui qui, à sécurité égale, lui fait les offres les plus avantageuses.
La mise aux enchères procure les avantages de la concurrence et ceux de la publicité et on évite, en partie, les soupçons de favoritisme et de corruption des agents chargés de négocier l'émission. Mais ce n'est pas un système toujours possible,
surtout dans les pays pauvres,, dans les temps difficiles, et pour les besoins urgents.
Les titres de la Dette publique (obligations ^inscriptions) sont nominatifs , au porteur^ ou mixtes, c'est-à-dire nominatifs avec coupons au porteur. Les titres 2iU porteur, par suite de leur plus grande mobilité, sont généralement préférés ; les titres nominatifs, cependant, sont employés de préférence, pour leur plus grande sécurité, notamment pour les ynineurs, et, en général , pour les personnes en tutelle ou liées par contrat avec les autorités publiques.
Le service des intérêts doit être ponctuel et commode aux parties, soit pour le temps, soit pour le lieu, soit pour le triode. Il est fait d'ordinaire au moyen de coupons semestriels , que Ton détache des obligations, numérotés et portant la date de Téchéance et la somme à payer. Lorsque tous les coupons ont été détachés, on obtient une autre feuille de coupons en présentant l'obligation elle-même ou le talon {/oglio di legittimazione) annexé à celle-ci.
% 2. — Conversion.
On opère la conversion de la Dette publique en remplaçant les emprunts anciens par des emprunts nouveaux^ émis à des conditions plus avantageuses au débiteur. La conversion ^^l forcée, et, par suite,
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illégale, si elle est arbitrairement imposée au créancier ; elle est volontaire, si elle est faite avec son consentement. La conversion n'est cependant \rsiimem facullaltve que lorsque le créancier peut librement \ accepter ou la refuser ; d'ordinaire, au contraire, on lui laisse le choix entre l'acceptation de nouvelles obligations et le remboursement au pair des anciennes. L'Etat a plus d'avantages dans ce cas.
Les conversions portent : sur Xespéce de la dette et les conditions du remboursement, ou sur le montant du capital nominal, ou, enfin, sur le taux de l'intérêt. On peut, par exemple, convertir la dette amortissable en dette non amortissable (c'est-à-dire faire de la dette temporaire une dette perpétuelle), ou inversement ; on peut, au contraire, diminuer ou augmenter le capital- nommA d'un emprunt, en diminuant ou sans diminuer l'zwtérêt.
On appelle consolidation la transformation de la dette flottante en dette consolidée, et aussi Y unification de plusieurs emprunts de types variés (portant le même intérêt ou un intérêt différe7it) dans le but d'en simplifier l'administration.
La forme la plus usitée de la conversion porte sur l'intérêt, et on l'appelle, par suite, conversion de la rente. Elle peut être simple ou combinée avec un changement dans le montant du capital ; elle peut se faire en une fois ou par degrés. On convertit, par exemple, le 5 pour cent en 4 pour cent,
OU on réduit seulement au 4 12 en avertissant que, dans 10 ans, on fera la réduction au 4 pour cent.
Cette opération n'est pas, comme on le croyait autrefois, contraire à la justice, ni à Y équité, parce que, si elle est faite avec les précautions nécessaires, elle ne porte pas préjudice au créancier, et elle répond au droit que l'État débiteur s'est implicitement ou expliciteinent réservé de rembourser sa dette, et même au devoir qui lui incombe de faire participer les contribuables aux avantages qui résultent de Tamélioration des conditions économiques et fiscales, qui produisent un relèvement du cours des titres de la à.Q,i\.Q publique et une baisse de rintérèt des emprunts privés.
La conversion ne peut être considérée comme ayant réussi que dans le cas où la presque totalité des créanciers, ne trouvant pas dans l'industrie privée des emplois plus sûrs et plus lucratifs, préfère la réduction de l'intérêt au remboursement du capital. Cet état de choses suppose que les emprunts émis l'ont été au pair ou très peu au-dessous du pair, et qu'ils peuvent par suite atteindre un cours élevé compatible avec la conversion.
On perd, en tout ou en partie, les avantages de la conversion quand la baisse de l'intérêt dans l'industrie privée n'est pas réelle ou suffisante, mais qu'elle est l'effet de manœuvres blâmables de bourse, quand le capital pour les remboursements éventuels n'est pas disponible ; quand, enfin, on pousse les créanciers à accepter la réduction
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de l'intérêt en leur offrant une augmentation exagérée du capital ou tout autre prime également excessive.
L'opération a des chances de réussir quand on promet aux porteurs des nouveaux titres de ne pas faire ultérieurement la conversion de la rente pendant un certain nombre d'années.
I 3. — Extinction.
Sauf le cas di^ faillite [totale ou partielle) dans lequel l'État se débarrasse arbitrairement de ses obligations en sacrifiant les droits des créanciers à la commodité des contribuable s, \2i dette publique s'éteint par des remboursements partiels, opérés selon les conventions stipulées avec les créanciers ou les modes établis dans l'acte de constitution de la dette elle-même.
L'extinction systématique ^\. graduelle de la dette publique, absolument nécessaire aux Etats qui en ont fait un trop grand abus, est utile même aux autres, si elle est sérieusement combinée avec la réduction des impôts les plus lourds, si elle est faite avec le produit de la vente des biens du domaine, opérée en temps et mode avantageux , et mieux encore avec les excédents des recettes sur les dépenses, sans avoir recours à des impôts extraordinaires. Si l'extinction est réelle et non illusoire l'extinction des dettes relève le crédit de
l'Etat, améliore la condition économique et financière, permet de diminuer ultérieurement les impôts, et facilite l'émission des emprunts qui pourraient devenir nécessaires dans l'avenir.
Il faut, au contraire, considérer comme injuste et inopportune la conversion, proposée par certains, de la dette publique en dette privée, répartie entre les plus forts contribuables, proportionnellement à leur patri?noine ou seulement à \2i propriété territoriale. On ne peut pas faire fonds sur une souscription volontaire dans le but de réunir un fonds {consortium national) destiné au rachat progressif de la dette. Ces expédients contraires à Xéquité et pratiquement insuffisants aboutiraient, même dans l'hypothèse la plus favorable, à une conversion nominale^ suivie de crises très graves, qui seraient l'effet nécessaire d'un aussi énorme déplacement de capitaux.
On n'a également abouti qu'à une amère désillusion avec le système, autrefois en vogue, àvi fonds d'amortisseinent (sinking fund), administré par des caisses autonomes, auxquelles on assignait une dotation originaire et certains revenus spéciaux {fixes, proportionnels ou progressifs), inscrits périodiquement dans le budget et déclarés intangibles. Avec ces fonds la caisse d'amortisse?nent devait acheter chaque année à la Bourse un certain nombre d'obligations, qui étaient inscrites à son nom et qui augmentaient rapidement, parce qu'on employait à de nouveaux achats les intérêts de ces
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titres jusqu'à ce que, après le rachat total, on les détruisît.
Mais Texpérience a démontré que, même en faisant abstraction des dépenses considérables que rendait nécessaires ce mécanisme compliqué et artificieux, les caisses d' amortissement ViOXiX presque jamais réussi, parce que, en temps de crise économique ou politique, on remettait en cours les titres de rente déjà rachetés, on employait à d'autres usages les fonds disponibles, et on contractait de nouveaux emprunts, d'ordinaire à des conditions onéreuses, pour ne pas suspendre \extinction apparente des emprunts anciens.
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